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préparer l’avenir 
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Après des années d’un silence relatif, l’en-
seignement de base revient depuis peu à 
l’ordre du jour des discussions sur le déve-
loppement. Malheureusement, les budgets 
ne suivent pas. En effet, les signaux, positifs 
en apparence, au niveau de l’accès à l’ensei-
gnement de base dans le Sud et l’émergence 
de nouveaux thèmes de développement 
avaient relégué le sujet de l’enseignement à 
l’arrière-plan. La mise en place d’initiatives 
internationales en faveur de l’enseignement, 
comme Le Partenariat mondial pour l’édu-
cation et l’initiative mondiale “L’éducation 
avant tout” (Education First) de Ban Ki-moon 
permet d’espérer un retour de l’enseignement 
au centre des débats. Avec le lancement de 
la plate-forme Educaid.be, nous assistons 
depuis peu, en Belgique aussi, au retour de 
l’enseignement dans le peloton de tête des 
préoccupations.

Modestie mise à part, Plan Belgique a relégué 
au “revival” de l’enseignement dans le secteur 
du développement belge. Depuis 2010, nous 
menons une campagne intensive af n d’accor-
der plus d’attention à un enseignement de base 
de qualité dans le Sud. L’année dernière, la 
campagne de Plan Belgique a connu un point 
culminant, lorsque la lauréate du prix Nobel 
de la paix, Leymah Gbowee, s’est adressée aux 
parlementaires belges à l’invitation de Plan 
Belgique, pour les sensibiliser à l’importance 
de l’enseignement pour les f lles dans le Sud.

Cette année, les efforts de Plan Belgique concer-
nant l’enseignement de base débouchent sur 
la conférence internationale “Basic Education 
for Change”. Grâce à cette conférence, nous 
souhaitons stimuler de façon constructive la 
discussion sur l’avenir de la coopération belge 
au développement de l’enseignement de base. 
Ce rapport vise à amorcer la discussion. Il se 
fonde sur une analyse scientif que de la gestion 
des dons effectués par des bailleurs de fonds 
belges et internationaux. Après la conférence, 
et en vue d’une nouvelle législation politique, 
ce rapport insuff era l’inspiration nécessaire à 
la stratégie de développement belge au niveau 
de l’enseignement de base.

Convaincu que nous pouvons contribuer à 
mieux mettre en place le droit à l’enseigne-
ment pour les enfants du Sud, je vous sou-
haite une lecture agréable de cette étude.

Dirk Van Maele
Directeur National
Plan Belgique



Sigles et acronymes
APD Aide publique au 

développement
APE Association parents-

enseignants
APEFE Association pour la promotion 

de l’enseignement et de la 
formation à l’étranger

BM Banque mondiale
BRICS Brésil, Russie, Inde, 

Chine et Afrique du Sud
CIUF-CUD Conseil interuniversitaire de 

la Communauté française 
- Commission universitaire 
pour le développement 

CTB Agence Belge de 
développement

DFID Department for International 
Development (Royaume-Uni)

DGD Direction générale 
Coopération au 
développement et Aide 
humanitaire (Belgique)

EB Enseignement de base
ESE Enseignement secondaire
ESU Enseignement supérieur
EPPE Éducation et protection de la 

petite enfance

EPT Éducation pour tous
ETFP Enseignement technique et 

formation professionnelle
GAVI Alliance mondiale pour les 

vaccins et l’immunisation 
GCE Campagne globale pour 

l’éducation (Global Campaign 
for Education)

GMR Rapport mondial de suivi 
sur l’EPT (Global Monitoring 
Report)

IFA Initiative de f nancement 
accéléré (Fast Track Initiative)

IOB Service de l’évaluation 
des politiques et activités, 
ministère néerlandais des 
affaires étrangères

OCDE-CAD Comité d’aide au 
développement de 
l’Organisation de coopération 
et de développement 
économique

OMD Objectifs du millénaire pour le 
développement 

ONG Organisation non 
gouvernementale

ONU Organisation des nations 
unies

OSC Organisation de la société 
civile

PME Partenariat mondial 
pour l’éducation (Global 
Partnership for Education)

PNB Produit national brut
RSE Responsabilité sociale des 

entreprises
RTE Right to Education Act (Inde)
SNPC Système de notif cation des 

pays créanciers (OCDE-CAD)
UNESCO Organisation des nations 

unies pour l’éducation, la 
science et la culture

VLIR-UOS Conseil f amand 
interuniversitaire - 
Coopération universitaire 
institutionnelle 

VVOB Association f amande 
de coopération au 
développement et 
d’assistance technique

WBI Wallonie-Bruxelles 
international
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Résumé
Ce rapport, commandité par Plan Belgique, 
sera présenté lors de la conférence internatio-
nale Basic Education for Change, organisée le 
14 mai 2013 à Bruxelles par Plan Belgique en 
collaboration avec HIVA-KU Leuven, UNICEF 
Belgique et VVOB. Il examine les grandes 
tendances de l’aide apportée par la Belgique 
au secteur de l’éducation des pays en déve-
loppement ces 25 dernières années, ainsi que 
les activités belges de soutien à un sous-sec-
teur important: l’enseignement de base. Cette 
analyse présente les perspectives d’avenir et 
débouche sur des recommandations quant 
aux principes et modalités des interventions 
futures, ainsi que sur trois scénarios possibles 
pour l’aide belge à l’enseignement de base. 
Elle se veut une contribution constructive 
au dialogue belge post-2015, en stimulant 
le débat et en contribuant à concentrer les 
efforts collectifs des acteurs belges de l’aide 
à l’éducation. 

Les recherches effectuées dans le cadre de 
ce rapport ont exploité les éléments suivants: 
une brève revue de la littérature; une analyse 
critique des documents stratégiques, rap-
ports et autres données en provenance de 
divers acteurs du développement et grands 
organismes internationaux; une analyse ap-
profondie de la base de données APD initiale 
de la Direction générale Coopération au déve-
loppement et Aide humanitaire (DGD); et des 
entretiens avec divers praticiens et experts du 
monde de l’éducation. Les conclusions et re-
commandations sont à aborder en gardant à 
l’esprit la situation actuelle: intensif cation des 
débats relatifs au cadre post-2015, attention 
accrue à la qualité et à l’équité dans l’ensei-
gnement, sans oublier la crise f nancière qui a 
donné lieu à des coupes claires dans les bud-
gets de l’APD. 

Principales conclusions:

• La Belgique1 a investi avec régularité dans 
le secteur de l’enseignement au cours des 
trois décennies écoulées, avec en moyenne 

environ 8 % de l’APD totale allant à l’en-
seignement, contre 10,3 % à la santé et 
9 % à l’agriculture et à la gestion fores-
tière (DGD, 2010). Toutefois, depuis 2009, 
l’aide à l’enseignement est en baisse. 

• Si le paysage institutionnel belge de l’aide 
à l’enseignement est relativement com-
plexe, cinq acteurs ont absorbé plus des 
4/5 du budget total de 2011: les conseils 
universitaires VLIR-UOS & CIUF-CUD 
(56 %)2, la CTB (18 %), et enf n le VVOB 
& l’APEFE (8 %).

• Le budget total destiné aux ONG ne 
représente que 8 % de l’APD destinée à 
l’éducation. Les ONG belges actives dans 
le secteur de l’éducation sont peu nom-
breuses, et la majorité des montants qui 
leur sont versés à ce titre3 vont à l’ETFP et 
aux formations informelles. 

• Notons qu’en Belgique, le large consensus 
politique sur l’Éducation pour tous (EPT) et 
les OMD depuis l’an 2000 n’a pas débou-
ché sur une augmentation de la proportion 
de l’APD affectée à l’enseignement, ni sur 
une augmentation de la proportion de 
l’aide affectée à l’enseignement de base 
(14 % en 2003, contre 11 % en 2011). 

• L’aide belge à l’enseignement va principa-
lement à l’enseignement supérieur (près 
de 70 % en 2011), qui est constitué à son 
tour pour 50 % de bourses d’études. Dans 
leur grande majorité, les programmes 
d’aide à l’enseignement supérieur ne 
visent pas le secteur de l’éducation des 
pays en développement en tant que tel. 

• La politique déf nie par le gouvernement 
fédéral (notamment la note de politique 
sectorielle de 2002) se concentre princi-
palement sur l’aide bilatérale à l’enseigne-
ment de base, n’accordant que peu d’at-
tention à d’autres domaines bien f nancés 
tels que les bourses d’études et l’ETFP. 

• Depuis la f n des années 1990, la Belgique 
renouvelle régulièrement les mécanismes 
d’aide bilatérale à l’enseignement de base: 
appui budgétaire sectoriel, concentration 
thématique et géographique accrue, ap-

profondissement du dialogue avec les pays 
partenaires. Le pays a par ailleurs soutenu 
la création de la plate-forme EDUCAID, 
qui regroupe les principaux acteurs belges 
de l’aide à l’enseignement. Bien qu’ayant 
réduit son aide globale à l’enseignement 
de base, la Belgique accroît son soutien 
au Partenariat mondial pour l’éducation 
depuis 2009.

Principales recommandations:

• La Belgique peut jouer un rôle plus im-
portant et plus stratégique au service de 
l’enseignement de base, en transformant 
des intentions politiques déclarées en 
politiques effectives. La qualité de l’ensei-
gnement et l’équité pourraient être deux 
thèmes centraux adaptés à l’identité (petit 
donateur) et à l’expertise de la Belgique.

• Concernant les principes devant régir 
l’aide future à l’enseignement de base, le 
rapport recommande une démarche de 
long terme, plus intégrée et aux objectifs 
clairs, reposant sur des théories du chan-
gement améliorées.

• S’agissant des modalités d’intervention, le 
rapport recommande une spécialisation 
accrue; l’harmonisation des interventions 
sur le terrain plutôt qu’en Belgique; l’aug-
mentation des ressources et capacités au 
niveau du ministère; l’ouverture d’un dé-
bat sur les éléments devant ou ne devant 
pas relever du secteur de l’éducation; et 
enf n une évaluation d’une partie des pro-
grammes de bourses en appui à l’ensei-
gnement de base.

Pour lancer le débat sur l’aide belge à l’ensei-
gnement de base post-2015, le rapport pro-
pose trois scénarios, avec pour chacun une 
analyse de la démarche, ses implications et 
une analyse SWOT: 

• Scénario 1: Intégration totale au futur cadre 
post-2015 (avec le Partenariat mondial 
pour l’éducation)

• Scénario 2: Spécialisation sur certains cré-
neaux, chaînons manquants du programme 
post-2015

• Scénario 3: Spécialisation thématique pous-
sée et indépendante du programme post-
2015

1 Il s’agit de l’aide belge globale apportée au secteur de l’éducation via des circuits bilatéraux et multilatéraux, et par 
divers acteurs indirects (conseils universitaires, ONG, VVOB/APEFE, etc.)

2 Ce chiffre comprend les coûts supplémentaires inscrits au budget de l’APD au titre des bourses d’étude.
3 D’autres ONG, telles que Plan Belgique, sont également actives dans le domaine de l’enseignement de base, mais leur 

f nancement provient dans une large mesure de sources différentes (APD informelle).
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Nous commençons par un bref coup d’œil au 
cadre général: que savons-nous de l’enseigne-
ment de base et de son rôle dans le dévelop-
pement? D’après la littérature, qu’est-ce qui 
fonctionne et dans quels contextes? Quelles 
sont les tendances observables parmi les par-
tenaires de l’aide à l’enseignement de base? 
Enf n, et c’est l’élément central de ce rapport, 
nous examinons l’aide belge à l’enseignement 
de base, en analysant les facteurs clés de 
son évolution passée et en réf échissant aux 
scénarios pour l’avenir. Autres aspects abor-
dés: la cartographie des f ux f nanciers ainsi 
que les principaux acteurs et leurs activités. 
Il ne s’agit pas ici d’une évaluation off cielle 
des politiques belges d’aide à l’enseignement 
de base, ni d’une étude d’impact des activi-
tés sur le terrain. Nous ne cherchons pas à 
être exhaustifs, ni à entrer dans le détail4, 

mais à brosser un tableau général du paysage 
contrasté de l’aide belge à l’enseignement. 
Nous espérons contribuer ainsi à raviver la 
mémoire collective sur cet important do-
maine de l’aide au développement.

La réalisation de cette étude s’est faite par 
différentes étapes  méthodologiques. L’étude 
comprend une revue de la littérature clé 
consacrée à l’enseignement de base et au dé-
veloppement, principalement issue d’instituts 
de recherche et d’organismes internationaux 
de premier plan. Nous devions nous doter 
d’une perspective générale sur la question. 
Nous avons donc cherché des études pré-
sentant un large tableau de l’enseignement 
de base, mais aussi de l’enseignement secon-
daire, de l’ETFP et de l’enseignement supé-
rieur. Concernant les pratiques des donateurs 

internationaux, à commencer par la Belgique, 
nous avons étudié de manière systématique 
une large littérature secondaire composée de 
documents destinés au public ou qui nous ont 
été remis à notre demande par les organismes 
concernés: documents d’orientation, descrip-
tifs de programmes, rapports d’évaluation, 
dont certains relevaient d’études existantes 
et d’autres de bases de données accessibles 
en ligne (p. ex. concernant les initiatives “qua-
trième pilier”). Pour l’analyse des f ux f nan-
ciers, nous avons largement utilisé la base de 
données en ligne du Système de Notif cations 
des Pays Créanciers (SNPC) de l’OCDE-CAD, 
ainsi que de la base de données sur l’aide 
publique au développement, gérée par la 
Direction générale Coopération au dévelop-
pement et Aide humanitaire (DGD, Belgique, 
février 2013). Nous avons également inter-
rogé des responsables d’organismes interna-
tionaux, ainsi que des universitaires et des 
praticiens.

Encadré 1: Notre étude et la conférence internationale Basic Education for Change, Bruxelles, 14 mai 2013 

Plan Belgique organise une conférence sur le thème de l’aide belge à l’enseignement de base dans les pays en développement. 
Outre la présente étude, cette manifestation fait l’objet d’une série de contributions de la part d’experts, de chercheurs et de 
décideurs politiques internationaux, l’objectif étant de mettre sur pied une plate-forme permanente d’échange et de réf exion 
critique sur la question du soutien que des donateurs modestes, à commencer par la Belgique, peuvent apporter à l’enseignement 
de base. Les séances de l’après-midi portent sur des études de cas approfondies quant aux aspects clés d’un enseignement de base 
de qualité.

1. Situation actuelle
Ce rapport examine les moyens adoptés par la Belgique en tant 
que donateur OCDE-CAD pour soutenir l’enseignement dans 
les pays en développement, et présente par ailleurs différents 
scénarios d’avenir. Elle vise à stimuler le débat entre les acteurs 
belges de l’aide au développement liée à l’enseignement de base, 
et à proposer des pistes en vue d’une conférence internationale 
sur la question en mai 2013 (encadré 1). 

4 Par exemple, pour des raisons de temps, nous n’avons pu accorder qu’une attention réduite aux tendances en matière 
de f nancements et de politiques intérieures ou aux politiques au niveau multilatéral.
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Préface - Quelques faits et chiffres
• En 2009, la moyenne de la dépense 

publique annuelle consacrée à l’ensei-
gnement était de 22 USD dans les pays 
à faible revenu et de 1792 USD dans les 
pays à revenu élevé

• La réduction du nombre d’enfants non 
scolarisés stagne depuis 2008

• Dans certains pays, la scolarisation 
primaire a augmenté de manière spec-
taculaire (en Éthiopie, par ex., elle est 
passée de 3 millions d’élèves en 1995 à 
15,5 millions en 2009)

• Par ailleurs, la qualité de l’enseigne-
ment demeure problématique dans 
de nombreux pays en développement. 
Ainsi, au Mali en 2010, plus de 80 % 

des élèves de deuxième année ne sa-
vaient lire dans aucune des quatre lan-
gues nationales (GMR, 2012, p. 130)

• Actuellement en cours, une enquête 
mondiale visant à déterminer les ob-
jectifs prioritaires de développement 
pour l’avenir (post-2015) indique que 
la priorité numéro un est l’enseigne-
ment (My World, février 2013)
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2.1. L’enseignement de base 
au sens du présent 
rapport

Ce rapport part de la constatation que la no-
tion d’enseignement de base fait l’objet d’in-
terprétations très diverses, sans convergence 
vers une acception commune (UNESCO, 
2007). En ligne avec le Partenariat mondial 
pour l’éducation et d’autres acteurs, nous 
préférons le terme d’enseignement de base 
à celui d’enseignement primaire, car il prend 
en compte toute la gamme des activités 
éducatives (y inclus l’éducation secondaire 
inférieure et l’éducation extrascolaire) sous-
tendant la mise en place des compétences 
de base nécessaires à tout enfant et à tout 
adulte. Notre examen des f ux f nanciers re-
pose sur les codes OCDE-CAD (versements 
SNPC), en usage chez tous les donateurs 
OCDE-CAD, y compris la Belgique. Quant à 
notre calcul des totaux par sous-secteur, il se 
fonde sur la combinaison des codes de sous-
secteur, selon les formules de l’UNESCO. Une 
exception: nous regroupons les budgets de 
l’enseignement secondaire de premier cycle 
(50 % des montants liés au code “enseigne-
ment secondaire”) et ceux de l’enseignement 
de base5. Pour plus de détail sur ces calculs, 
voir la section 3.1 (niveaux d’investissement). 

Ce rapport aborde enf n les différents types 
de compétences devant être acquises à dif-
férents âges, selon le type d’enseignement. 
Nous nous en tenons à la distinction établie 
par l’UNESCO (GMR, 2012) entre compé-
tences de base (enseignement de base), 
compétences transférables (enseignement 
secondaire) et compétences techniques/pro-
fessionnelles (enseignement secondaire).

2.2. L’éducation 
mène-t-elle au 
développement?

En bref

• Les études conf rment l’utilité de 
l’enseignement du point de vue 
du développement, tout en insis-
tant sur l’importance du contexte 
et de facteurs extérieurs au sys-
tème éducatif.

• Un enseignement de qualité est 
une condition nécessaire mais non 
suff sante du développement.

• L’incidence de l’éducation sur les 
personnes (socioéconomique), sur 
la croissance économique, sur la 
santé et le bien-être est très nette.

• Les résultats des études sont 
moins tranchés en matière de ré-
duction des inégalités sociales, 
d’amélioration des attitudes 
démocratiques, de consolidation 
de la paix et de la réconciliation, 
de promotion de comportements 
écologiquement responsables. 
Le manque de données décisives 
dans ces domaines est aussi lié au 
fait qu’il est diff cile d’isoler les 
effets de l’enseignement d’autres 
facteurs.

Avis toujours partagés?

Pour qui n’appartient pas à la communauté de 
l’éducation, le débat portant sur l’intérêt hu-
main et économique d’un investissement dans 
l’éducation peut sembler étrange de prime 
abord. Dans nos sociétés, personne ne remet 
en cause le droit à l’instruction. L’instruction, 
droit de la personne humaine, est un argu-
ment de moins en moins contesté en faveur 
des investissements dans l’enseignement. S’il 

trouve une assise solide dans la Déclaration 
universelle des droits de l’homme de 1948, il 
s’est vu renforcé plus récemment par les tra-
vaux d’auteurs tels qu’Amartya Sen (1985). 
Mais compte tenu des immenses diff cultés 
qui tenaillent les pays en développement et 
du peu de ressources permettant d’y faire 
face, les débats sur les priorités et domaines 
d’intervention peuvent devenir littéralement 
des questions de vie et de mort. Combien un 
gouvernement doit-il investir dans l’éducation 
par rapport à des secteurs tels que la santé, 
l’agriculture, etc.? De quels niveaux de sco-
larisation faut-il s’occuper en priorité? Enf n, 
faut-il privilégier l’accès ou la qualité dans un 
premier temps? Ces raisonnements poussent 
à aborder la question de l’éducation sous 
l’angle de son apport au développement.

Au f l des ans, de nombreuses études ont exa-
miné cet apport. Réalisée dans le cadre d’une 
évaluation globale de l’aide néerlandaise à 
l’enseignement de base pour le compte du 
Service de l’évaluation des politiques et acti-
vités du ministère néerlandais des Affaires 
étrangères (IOB, 2011), une étude récente a 
permis de réunir une importante documen-
tation sur la question. Cette littérature s’arti-
cule autour des différents types d’apports 
de l’enseignement. D’une manière générale, 
l’étude de l’IOB montre que l’apport de 
l’enseignement est particulièrement sensible 
au niveau micro-économique ainsi que du 
point de vue de la croissance macro-éco-
nomique et de la santé. Les avis sont moins 
tranchés concernant les effets redistributifs, 
l’incidence sur la démocratie et la paix, et 
les comportements écologiquement respon-
sables. La section suivante résume les résul-
tats de l’étude IOB6 et présente, quand elles 
sont disponibles, les conclusions relatives à 
l’enseignement de base. 

Types d’apports de l’éducation 
(selon étude IOB, 2011)

a. Apport micro-économique: 
indications décisives

L’éducation est bénéf que économiquement 
car elle accroît les revenus, l’employabilité 
et la productivité de la personne. Ce fait 
est étayé par une multitude d’études. Les 
effets de l’enseignement sont fonction de 
sa qualité plutôt que du nombre d’années 

2. Enseignement de base et 
développement

5 Tout écart par rapport à ces formules est signalé et expliqué.
6 Synthèse d’une somme de recherches vaste (mais inévitablement incomplète), il est probable que cette section ne 

traduise pas toutes les nuances des études en question ni les recherches que l’étude IOB ne prend pas en compte. >
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Encadré 2: Ce que les immigrants américains nous apprennent sur l’impact de l’éducation sur la croissance économique

Intrigués par des allégations selon lesquelles qualité de l’enseignement et croissance économique progresseraient de concert, la contribution de 
l’éducation à la croissance étant négligeable, Hansushek et al. (2009) se sont livrés à une intéressante expérience. Ils ont comparé des immigrants 
américains qui étaient allés à l’école dans leur pays d’origine avec des immigrants formés aux USA, parvenant à mettre en lumière les effets de 
l’éducation sur la croissance économique. La conclusion est sans appel: la qualité de l’éducation est un puissant facteur de croissance.

d’études, mais aussi des compétences spéci-
f ques recherchées sur le marché du travail. 
Une discrimination patente sur le marché du 
travail de nombreux pays en développement 
fait que l’instruction prof te davantage aux 
hommes qu’aux femmes. Par ailleurs, les 
effets bénéf ques de l’enseignement pri-
maire y restent sensibles mais s’amenuisent 
par rapport aux décennies précédentes. 
Cela s’explique par le nombre croissant de 
personnes détenant un diplôme d’ensei-
gnement primaire, par la faible qualité de 
l’enseignement primaire et par l’évolution 
des exigences du marché du travail (IOB, 
2011). Des recherches faites en Inde et dans 
d’autres pays (Beatty et al., 2012) conf rment 
que la généralisation de l’école gratuite a 
parfois coïncidé avec une baisse de qua-
lité de l’enseignement primaire. Renforcer 
la qualité de cet enseignement en accroîtrait 
donc l’eff cacité. Les recherches montrent 
par ailleurs que l’apport de l’enseignement 
post-secondaire dépend lui-même dans une 
large mesure de la qualité de l’enseignement 
primaire, puisque ce dernier est le socle sur 
lequel sera bâti tout le reste. 

b. Croissance macro-économique: 
indications suff santes

Si le rapport de cause à effet entre enseigne-
ment et croissance économique est contesté 
par certains auteurs (par ex. Pritchett, 2001), 
des études plus récentes réalisées entre 
autres par Hanushek et Woessmann (2009) 
indiquent qu’un enseignement de qualité 
produisant compétences de base et compé-
tences de plus haut niveau renforce la crois-
sance économique”. (IOB, 2011, p. 24)

L’IOB note aussi que certains décideurs poli-
tiques se montrent déçus du peu d’incidence 
des investissements consentis dans le sec-
teur de l’éducation sur la croissance écono-
mique ou la réduction de la pauvreté. Le fait 
que toute politique éducative ne produit de 
résultats qu’au bout de plusieurs décennies 
explique en partie ce constat. Par ailleurs, les 
effets macro-économiques dépendent de la 
qualité de l’enseignement et de la pertinence 

des compétences acquises, deux conditions 
souvent absentes. 

Concernant le niveau de scolarisation cible, 
Hanushek et Woessmann (2009) ont réalisé 
des simulations visant à déterminer le do-
maine dans lequel des investissements accrus 
auraient le plus d’impact sur la croissance éco-
nomique: enseignement de base pour tous 
ou enseignement supérieur pour les meilleurs 
élèves? L’étude signale une incidence supé-
rieure de l’accès (au mérite) à l’enseignement 
supérieur, mais ses auteurs soulignent que 
la deuxième démarche est d’application plus 
diff cile et qu’une économie a, en tout état de 
cause, besoin d’une main-d’œuvre suff sam-
ment formée pour mettre en œuvre des stra-
tégies d’imitation et d’innovation. Privilégier 
un seul niveau de scolarisation n’est donc pas 
la solution dans la plupart des cas.

c. Santé et bien-être: indications 
décisives

Troisième domaine où l’instruction donne des 
résultats spectaculaires: celui de la santé et du 
bien-être. On l’a observé dans tous les pays, 
développés ou non: une meilleure éducation 
améliore la santé et diminue l’incidence de la 
mortalité. Depuis de nombreuses décennies, 
toutes les recherches montrent qu’une meil-
leure éducation des mères diminue la morta-
lité infantile et maternelle tout en améliorant 
la santé des enfants. L’éducation des jeunes 
f lles inf ue positivement sur la santé repro-
ductive et la maîtrise de la fertilité, grâce à 
un recours accru à la contraception qui limite 
la taille des familles, protège du VIH-SIDA et 
diminue l’exposition à la violence ainsi qu’aux 
abus sexuels.

d. Autres effets de l’éducation: 
résultats mitigés

Dans d’autres domaines, les apports de l’édu-
cation sont moins faciles à cerner. Certains 
résultats sont contradictoires, et l’évaluation 
des apports présente parfois des diff cultés 
d’ordre méthodologique. Bien entendu, la 
non-convergence des résultats signale moins 

une absence d’effets positifs qu’une absence 
de consensus à leur égard.

Effets redistributifs de l’éducation

Par effets redistributifs, on entend la mesure 
dans laquelle l’éducation contribue à réduire 
les inégalités sociales, et donc à améliorer 
la situation socio-économique des groupes 
défavorisés (genre, revenus, handicap ou ori-
gine ethnique). Nombre d’études concluent 
qu’un “meilleur accès à l’instruction est en soi 
insuff sant pour vaincre une série de facteurs 
contextuels d’exclusion (…) qui pérennisent 
les inégalités” (IOB, 2011, p. 28). En d’autres 
termes, loin de les combattre, un système 
éducatif médiocre tend à reproduire les iné-
galités. Des facteurs extérieurs au système 
éducatif peuvent aussi limiter les apports de 
l’éducation. Ainsi, dans les pays en dévelop-
pement, ses effets économiques pourraient 
être plus grands pour les femmes que pour 
les hommes, mais les premières restent per-
dantes sur le marché du travail du fait d’un 
niveau de rémunération inférieur. Les études 
montrent que la situation est encore plus dif-
f cile pour les minorités ethniques, y compris 
dans les pays développés.

Démocratie, paix et environnement

Enf n, attardons-nous sur deux autres do-
maines d’incidence de l’éducation: la démo-
cratie et la paix d’une part, l’environnement 
d’autre part. Des recherches ont mis en lu-
mière une série de relations de cause à effet 
bénéf ques entre égalité d’accès à l’éducation 
(niveaux supérieurs) et intégration des prin-
cipes démocratiques, observées par exemple 
au niveau du comportement des électeurs et 
de l’intensité de la participation aux activités 
de la collectivité.  Mais ces relations sont com-
plexes et subissent les effets de divers para-
mètres extérieurs au système éducatif. Enf n, 
peu d’études portent sur la contribution de 
l’instruction à la paix, à la réconciliation entre 
les peuples et à des comportements écolo-
giquement responsables, et leurs résultats 
restent fragmentaires à en juger par la revue  
de la littérature de l’IOB.
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2.3. Domaines prioritaires 

En bref

• Une attention plus soutenue aux 
questions d’équité et aux diffé-
rents niveaux du système éducatif 
est indispensable pour favoriser 
réellement la mobilité sociale.

• Le chômage croissant des jeunes 
dans les pays en développement 
a suscité un regain d’intérêt pour 
le lien entre enseignement et 
monde du travail.

• L’enseignement peut contribuer 
fortement à la normalisation des 
sociétés touchées par la guerre, 
mais cet aspect de l’action huma-
nitaire n’est pas une priorité chez 
les donateurs.

Parmi la multitude de facteurs qui inf uencent 
l’eff cacité individuelle et sociale de l’éduca-
tion, nous avons déjà mis en exergue l’accès 
et la qualité. Cette section décrit brièvement 
trois domaines prioritaires pour la commu-
nauté du développement: l’équité, le monde 
du travail et les situations d’urgence.

Équité 

L’équité et l’inégalité sont les deux faces 
d’une même médaille, en lien étroit avec le 
pouvoir redistributif de l’éducation, comme 
on l’a décrit dans la section précédente. En 
matière d’équité, on s’attache à déterminer la 
mesure dans laquelle des groupes vulnérables 
tels que les enfants handicapés, les f lles ou 
encore les enfants de milieux sociaux défavo-
risés, de minorités ethniques ou religieuses 
ont non seulement accès à l’instruction, 
mais peuvent ainsi améliorer leur situation. 
C’est en substance une question d’impartia-
lité et d’inclusion dans l’éducation (OCDE, 
2007). L’analyse de la littérature (section 
2.2) montre qu’on ne peut compter sur la 

seule éducation pour améliorer la mobilité 
sociale. Les objectifs internationaux de l’EPT 
et les OMD existants ont été critiqués pour 
ne pas prendre suff samment en compte la 
question de l’équité au-delà de la simple éga-
lité d’accès. Des mesures ciblées sont néces-
saires pour garantir que l’éducation donne 
toutes ses chances à chaque élève. L’équité 
est donc l’un des grands thèmes de débat du 
programme post-2015 (voir aussi la section 
3.1), tout particulièrement par rapport à la 
manière dont l’instruction peut réduire l’ac-
croissement des inégalités au niveau mondial. 
D’autres aspects, tels que le problème de la 
“reproduction” de la pauvreté par l’éduca-
tion, l’absence de formation des adultes et la 
non-scolarisation des jeunes, sont moins pris 
en compte. La f gure 1 montre que l’équité 

n’est pas une simple question d’accès à l’école 
primaire, mais qu’il y a au moins sept zones 
potentielles d’exclusion dans le système édu-
catif (Lewin, 2007), allant d’un préscolaire 
mal étoffé à un secondaire médiocre. Le pas-
sage d’un niveau scolaire à un autre est sou-
vent un goulot d’étranglement critique. 

Pour aborder la question de l’équité, il faut 
au minimum participer à la conception et au 
fonctionnement du système éducatif, attribu-
tion des ressources comprise (OCDE, 2007): 
limiter la différenciation précoce par niveau 
d’intelligence dans l’enseignement secon-
daire, gérer les choix d’école, rendre possibles 
les deuxièmes chances, assurer un soutien 
ciblé au niveau de l’école et du foyer, et affec-
ter des ressources aux élèves défavorisés. 
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Encadré 3: Ciblage réussi de minorités ethno-régionales au Nigeria

Le Nigeria est de longue date un foyer de tensions et de  conf its graves liés à la prédominance de certains groupes ethno-régionaux dans la 
fonction publique. Un programme du gouvernement visant à améliorer l’accès à l’enseignement supérieur des autres groupes ethno-régionaux a 
permis de former le personnel devant occuper les postes en question, tout en évitant les violences (Ukiwo, 2007). 
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Figure 1: Zones d’exclusion dans l’accès à l’éducation
 (d’après DFID, 2010, ainsi que les travaux de Keith Lewin, CREATE, 2007)
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L’enseignement et le monde du 
travail

Du fait d’un chômage extrêmement élevé 
chez les jeunes des pays développés et en 
développement au cours des décennies 
écoulées, la relation critique enseignement 
– monde du travail suscite un intérêt crois-
sant (GMR, 2012; Mc Grath, 2012). Outre le 
lien entre cette question et l’enseignement 
de base, les grands organismes internatio-
naux ont remis l’enseignement technique 
et professionnel (ETFP) à l’ordre du jour 
dans les pays développés et en développe-
ment après de nombreuses années d’oubli. 
C’est le cas de l’OCDE (2012) et de la Asian 
Development Bank (Maclean et al., 2013), 
mais aussi du G20. 

Par exemple, dans l’édition 2012 du très 
inf uent Rapport mondial de suivi (Global 
Monitoring Report ou GMR) de l’UNESCO, le 
thème central est le développement des com-
pétences. Le GMR souligne tant l’imprécision 
du troisième objectif EPT (“Répondre aux be-
soins éducatifs de tous les jeunes et de tous les 
adultes en assurant un accès équitable à des 
programmes adéquats ayant pour objet l’ac-
quisition de connaissances ainsi que de com-
pétences nécessaires dans la vie courante”) 
que la négligence dont il fait l’objet. Il appelle à 
une large sensibilisation à la question du déve-
loppement des compétences, par-delà l’ETFP 
de type scolaire. Le rapport met l’accent sur 
plusieurs problèmes au niveau de l’enseigne-
ment de base, montrant que nombre de jeunes 
quittant l’école ne maîtrisent pas les compé-

tences de base, dont la lecture, l’écriture et le 
calcul. Il insiste sur la nécessité d’efforts plus 
soutenus de renforcement des compétences 
de base, à l’école comme à l’extérieur, ce der-
nier aspect restant pratiquement inexploré. 
Dans le cadre des préparatifs post-2015 (voir 
aussi section 3.1), l’UNESCO et la Brookings 
Institution ont réuni la Learning Metrics Task 
Force dans l’espoir de susciter un consensus 
sur les domaines d’apprentissage que doit 
aborder tout enfant. À ce stade (février 2013), 
on s’accorde de plus en plus sur la nécessité de 
prendre en compte divers domaines en plus 
de la lecture, de l’écriture et du calcul: bien-
être physique, aspects sociaux et émotionnels, 
arts et culture, communication, démarches 
d’apprentissage et cognition, mathématiques, 
sciences et technologie. 
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Situations d’urgence

Qui pense aide humanitaire associe cette 
notion à la nutrition et à la santé plutôt 
qu’à l’éducation. Garder l’aide humanitaire à 
l’ordre du jour des politiques internationales 
est un combat de tous les instants, de sorte 
que la part des f nancements affectée à l’en-

seignement tourne toujours autour de 2 % 
du total de l’APD humanitaire (GMR, 2012). 
Simultanément, des études (Bensalah et al., 
2002) ont montré l’importance d’un prompt 
rétablissement des activités scolaires lors 
d’un conf it ou peu après. Outre le droit fon-
damental à l’éducation des enfants des zones 
en guerre, ces activités apportent stabilité 

et structure, et contribuent à renouer le lien 
social. Si l’éducation peut faciliter la transition 
entre la période post-conf it et la reconstruc-
tion, elle est souvent perdante en matière de 
f nancement (voir encadré 4). Rien d’éton-
nant donc à ce qu’on enregistre aussi peu de 
progrès par rapport aux objectifs EPT dans 
les pays touchés par la guerre. 

Encadré 4: Laissés-pour-compte

“ Les pays touchés par la guerre sont les plus en retard sur le 
programme EPT. Nombre d’entre eux passent entre les mailles 
du f let de l’aide internationale, leurs systèmes éducatifs 
ne bénéf ciant ni d’une aide au développement à long terme, 
ni d’une aide humanitaire à court terme.”
(Rapport mondial de suivi sur l’EPT, 2012, p.151)
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3.1. Récentes évolutions 
dans le monde de l’APD

En bref

• Les objectifs de l’EPT et les OMD 
sont un succès partiel, et ont don-
né particulièrement bons résul-
tats du point de vue des inscrip-
tions et de la parité des sexes.

• Concernant l’agenda post-2015, 
les milieux de l’aide à l’enseigne-
ment sont largement d’avis que 
les questions de qualité de l’édu-
cation et de l’équité doivent être 
prises en compte sérieusement, 
outre l’élimination des dernières 
inégalités d’accès. Dans d’autres 
domaines, on est loin du consen-
sus.

• Autre préoccupation commune 
aux milieux de l’aide à l’enseigne-
ment: le risque que cette dernière 
soit le parent pauvre du pro-
gramme post-2015.

• Après de nombreuses années 
de croissance, les f nancements 
externes de l’enseignement de 
base ont stagné en 2010 et baissé 
légèrement en 2011. On s’attend 
à d’autres réductions.

• Le Partenariat mondial pour 
l’éducation est la plus vaste ini-
tiative multilatérale au service 
des objectifs EPT. Il a fait l’objet 
d’engagements de f nancement 
supplémentaires f n 2011, mais le 
déf cit de l’aide à l’enseignement 
de base reste important: près de 
12 milliards USD.

• Les ressources nationales des 
pays en développement affectées 
à l’éducation sont en hausse, mais 
dans certains pays, une aide au 
secteur de l’enseignement reste 
nécessaire à moyen terme.

L’enseignement, en milieu scolaire ou non, fait 
de longue date l’objet d’une attention soute-
nue de la part des donateurs OCDE-CAD, qui 
y voient à juste titre un pilier du développe-
ment durable. Si ce point de vue emporte une 
large adhésion, nous allons voir que parmi les 
nouveaux poids lourds de la scène internatio-
nale du développement – bailleurs de fonds et 
grandes fondations –, certains se préoccupent 
bien peu d’éducation. Nous signalerons aussi 
d’autres divergences dans le cadre du débat 
actuel sur l’éducation et le développement.

Cette section présente brièvement les struc-
tures dominantes de ladite scène, ainsi que 
les débats liés au programme post-2015. 
Nous nous arrêterons aussi sur quelques ten-
dances lourdes du f nancement international 
de l’éducation. 

Préparatifs post-2015 

• Éducation pour tous &  Objectifs du 
millénaire pour le développement

L’éducation est un élément incontournable 
de l’ordre du jour de l’Aide publique au 
développement depuis une cinquantaine 
d’années, mais son importance a changé au 
f l du temps. La communauté internationale 
tente vainement de prendre la mesure des 
immenses diff cultés des pays en dévelop-
pement dans le domaine de l’enseignement. 
Une solution adoptée face à la complexité 
du problème consiste à f xer des objectifs. 
Remontant aux années 1960, les premières 
tentatives de f xation d’objectifs pour le sec-
teur de l’enseignement furent un échec, et les 
suivantes, dont Éducation pour tous (EPT), 

au début des années 1990, ont été éclipsées 
par l’attention accordée aux Objectifs du mil-
lénaire pour le développement (OMD). La 
première évaluation des objectifs EPT (2000) 
a coïncidé avec la montée en puissance des 
OMD. Les deux processus se sont inf uencés 
mutuellement, ce qui a débouché sur la mise 
en place de six objectifs EPT et de deux OMD 
pour l’éducation. Toutefois, il y a d’impor-
tantes différences. Ainsi, l’OMD 2 n’intègre 
pas la condition d’un enseignement primaire 
gratuit, obligatoire et de qualité (contraire-
ment à l’objectif EPT 2).

À moins de trois ans de la date butoir (2015), 
les résultats sont mitigés. Les plus grands 
succès concernent les objectifs EPT de sco-
larisation primaire universelle et les objectifs 
de parité sexuelle (à tous les niveaux). Seuls 
29 pays sur 212 menacent actuellement de 
ne pas atteindre la scolarisation primaire uni-
verselle (GMR, 2012, p. 59). Toutefois, les 
chiffres récents (GMR, 2012) montrent que la 
scolarisation piétine. 

Une série de diff cultés méthodologiques 
entravent l’évaluation des travaux liés aux 
quatre autres objectifs EPT, mais les données 
signalent des progrès du point de vue des 
transferts internationaux de ressources des-
tinées à l’enseignement (jusqu’à 2010, avec 
quelques reculs depuis), ainsi que des f nan-
cements domestiques de l’enseignement. 
Pour trois objectifs, les choses sont au point 
mort: soins et éducation de la petite enfance, 
alphabétisation des jeunes et des adultes, et 
enf n compétences et qualité. Le tableau 1 
présente une série de points forts et faibles 
du cadre international actuel. 

3. Tendances dans le f nancement 
de l’enseignement

Tableau 1: Points forts et points faibles du cadre international de l’aide à 
l’enseignement (EPT & OMD)
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Points forts Points faibles

• Des objectifs EPT bien déf nis 
ont apporté précision et coordi-
nation aux efforts internationaux

• Les objectifs EPT et les OMD 
sont de bons outils de communi-
cation auprès du grand public et 
des décideurs politiques

• Dans certains pays, la priorité donnée à l’accès à l’éduca-
tion a nui à la qualité de l’enseignement

• L’exigence d’objectifs mesurables n’était pas très com-
patible avec une vue d’ensemble des problèmes à régler 
(recrutement d’enseignants non qualif és, etc.)

• Les objectifs f xés ne prenaient pas en compte le contexte 
local (par ex., la situation de départ au Niger et au Mali 
n’avait rien à voir avec celle du Ghana)
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• Programme post-2015

Le débat quant au choix des futurs objectifs de 
développement s’intensif e depuis plus d’un an. 
Jusqu’à présent, les divergences étaient parti-
culièrement sensibles dans certains secteurs 
de la communauté de l’APD ainsi que dans 
certains instituts de recherche, mais avec l’en-
trée en lice de décideurs politiques de premier 
plan7, le débat s’élargit peu à peu. La diversité 
des idées et propositions est frappante. Un 
inventaire réalisé par l’Overseas Development 
Institute (ODI) a été publié en mars 2013. Il 
comporte une liste de plus de 160 propositions 
émanant des différentes parties prenantes. 
Quelques domaines de divergence: mesure 
dans laquelle relier explicitement les OMD au 
changement climatique (objectifs de dévelop-
pement durable), teneur et orientation exactes 
des objectifs, établissement des programmes, 
gouvernance des Objectifs de développement 
durable (ODI, 2013), etc. Au moment de la 
rédaction du présent rapport, une douzaine sur  
les 160 propositions d’objectifs de l’APD visait 
l’éducation ou le développement des compé-
tences (Bergh, 2013). 

Les milieux de l’enseignement se préoccupent 
de savoir si l’éducation f gure en bonne place 
sur l’agenda des décideurs politiques. Les 
observateurs craignent que l’éducation perde 
son statut prioritaire du fait du succès rela-
tif des deux OMD actuels en matière d’édu-
cation. Par ailleurs, on déplore l’orientation 
actuelle du modèle de développement, qui 
semble favoriser croissance et emploi au 
détriment de l’enseignement et de la santé. 
L’éducation reste toutefois une préoccupa-
tion mondiale, comme l’illustrent les premiers 
résultats de l’enquête mondiale MY World 
(ONU, février 2013) dans laquelle l’éducation 
arrive jusqu’à présent en tête. Les milieux de 
l’enseignement sont largement en faveur des 
nouveaux objectifs, mais l’objet et les modali-
tés des interventions restent à déf nir. Burnett 
et Felsman (2012) ont dressé une synthèse 
des objectifs post-2015 proposés pour mieux 
comprendre les positions des politiques. Ils 
ont par ailleurs interrogé les ministres de 
l’éducation de 21 pays en développement et 
comparé leurs priorités avec celles des dona-
teurs. Le tableau 2 résume les grandes lignes 
du débat et indique les forces en présence.

À l’époque où Burnett et Felsman réalisaient 
leur étude, le lobby Éducation et protec-
tion de la petite enfance (EPPE) était pré-
sent, mais en retrait par rapport aux autres 
thèmes présentés au tableau 2. En particulier, 
le Global Compact on Learning (Brookings 
Center for Universal Education) veille à ce 
que cet aspect f gure à l’ordre du jour. Plus 

Élément 
post-2015

Objet Promoteurs  
(par ordre d’intérêt)

1. Accès / qualité et niveau de scolarisation visé
De l’augmen-
tation de l’accès 
à l’amélioration 
de la qualité 
(fondée sur 
les résultats 
d’apprentissage)

• La qualité de l’enseignement de base laisse nette-
ment à désirer

• Nécessité de déf nir des résultats d’apprentissage 
spécif ques par le biais d’un objectif d’apprentissage

• Question du recours aux tests internationaux 
(PISA, etc.) 

• Question des aspects à mesurer: uniquement 
calcul, écriture et lecture? Autres éléments?

Consensus global 
• Donateurs 
• ONG Nord
• Ministres Sud de 

l’éducation

Extension au 
secondaire

• Inscriptions dans le secondaire encore faibles dans 
de nombreux pays

• Demande croissante pour le secondaire du fait de 
l’augmentation de l’accès au primaire. 

• Question du coût et de l’eff cacité du secondaire

Principalement 
préoccupations du Sud 
• Ministres Sud de 

l’éducation (cités le 
plus souvent)

• Négligés par donateurs

Rôle de 
l’enseignement 
supérieur

• Absent des discussions, mais bénéf cie d’une APD 
importante

Débat public limité
• Très peu de 

promoteurs publics, 
quelques ministres de 
l’éducation 

2. Objectif et teneur de l’enseignement 
Égalité 3 dimensions:

(1) Enseignement comme réponse à l’accroissement 
mondial des inégalités 

(2) Risque d’une reproduction de la pauvreté par l’en-
seignement, et manque de formation des adultes

(3) Prise en charge des jeunes déscolarisés

Intérêt partiel
• Donateurs et ministres 

se sont uniquement 
intéressés au point (1)

Compétences et 
entrée dans la 
vie active

• Question du chômage des jeunes
• Employeurs critiques quant aux compétences dis-

pensées par l’enseignement secondaire 
• Pas de consensus sur les compétences nécessaires 
• L’UNESCO souligne l’importance des compé-

tences transférables (conf ance en soi, communi-
cation, etc.) et des compétences techniques 

• Regain d’intérêt présumé pour l’ETFP
• Besoin de déf nir le concept d’éducation par-delà 

la salle de classe

Principalement 
préoccupations du Sud
• Ministres éducation Sud 
• Au travers du GMR 

2012
• Intérêt limité des 

donateurs

3. Financement et suivi de l’enseignement 
L’enseignement 
comme priorité

• Craintes que l’éducation ne soit plus une priorité 
dans le cadre post-2015

• Nombreuses indications montrant la nécessité 
d’une meilleure communication sur les nombreuses 
évidences démontrant l’importance de l’éducation 

• Nécessité d’une démarche intégrée (en rapport 
avec les emplois, la santé, etc.), qui dépasse donc 
les “silos” sectoriels 

Priorité donateurs 
• Donateurs 

Financement de 
l’enseignement

• Faire en sorte que les dépenses liées à l’éducation 
restent une priorité au niveau du pays, de la région 
et des foyers (plus important qu’une expansion de 
l’APD)

• Nécessité d’une action d’autonomisation accrue des 
OSC pour assurer une redevabilité descendante

• Besoin de mobiliser des fonds chez les nouveaux 
donateurs (fondations privées, pays BRIC)

Très peu de promoteurs
• Aucun promoteur
• RMS 2012 signale la 

faible participation des 
nouveaux donateurs

Meilleure 
exploitation 
des données & 
statistiques

• Besoin d’indicateurs prenant en compte les ques-
tions de contexte, d’équité, de niveau de départ 
d’un pays, éventuellement en prenant “la per-
sonne” comme unité d’analyse

• Besoin de données moins agrégées: par sexe, âge, 
statut migratoire, situation rurale ou urbaine, etc. 
(y compris indicateurs qualitatifs)

Priorité donateurs 
• Donateurs

  Tableau 2: Différents aspects éducatifs à intégrer au cadre post-2015
 (d’après Burnett & Felsman, 2012)
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7 Dont le premier ministre britannique, David Cameron, 
qui a pris en avril 2012 la présidence du comité de 
l’ONU chargé de l’élaboration des nouveaux objectifs 
de  développement.



récemment, un nombre croissant d’acteurs 
tels que l’UNESCO, l’UNICEF et le Partenariat 
mondial pour l’éducation reconnaissent l’im-
portance de l’EPPE. On s’attend à ce que ce 
thème important soit intégré aux résultats 
d’apprentissage ou à l’objectif d’équité.

Par ailleurs, les aspects opérationnels des ob-
jectifs futurs restent à déf nir: nombre d’ob-
jectifs, date butoir (2030 ou 2040), déf nition 
et évaluation des objectifs d’apprentissage, 
déf nition des objectifs à l’échelle mondiale 
ou nationale, mécanismes de redevabilité 
adaptés, objectifs de transferts de ressources 
internationaux, etc.

Deux grandes ONG internationales, Amnesty 
International et ActionAid, de concert avec 
la Campagne mondiale pour l’éducation8, 
cherchent à faire passer un programme 
post-2015 beaucoup plus axé sur les droits, 
sur la base d’un “engagement renouvelé de 
défense des droits à l’éducation déjà intégrés 
aux conventions internationales”. (ActionAid, 
2012, p. 143) 

Le tableau 2 aborde la question du “f nance-
ment de l’éducation” et le fait que peu de do-
nateurs et de décideurs politiques se soucient 
réellement de la sensibilisation à l’importance 
d’une mobilisation des ressources domestiques. 
Cela conf rme la tendance de la communauté 
APD à surestimer l’importance des transferts 
internationaux par rapport aux autres f ux. 
Cette focalisation sur l’aide internationale perd 
de sa pertinence, tout particulièrement du fait 
du recul de la dépendance envers cette aide de 
nombreux pays en développement, ainsi que 
des horizons ouverts par la découverte de res-
sources naturelles dans divers pays d’Afrique 
de l’Ouest, de l’Est et du Sud. La focalisation 
en question se retrouve dans le mode d’organi-
sation des débats sur le nouveau cadre interna-
tional. Plusieurs observateurs (King, 2012; Mc 
Grath, 2012; Burnett & Felsman, 2012) plaident 

pour une participation plus importante et plus 
directe des pays en développement. 

Niveaux d’investissement

Après plusieurs années de croissance de l’aide 
à l’enseignement de base9, la tendance s’in-
verse légèrement depuis 2010 (f gure 2). La 
part de l’enseignement de base par rapport au 
volume total de l’aide à l’éducation est égale-
ment en baisse. 

Plusieurs explications sont possibles. Une 
série de bailleurs de fonds de premier plan 
ont nettement réduit leurs f nancements: 
Pays-Bas, États-Unis, Canada, Espagne, etc. 
D’autres donateurs, dont le Royaume-Uni et 
l’Australie, maintiennent, voire accroissent 
leur niveau de f nancement, sans pour autant 
compenser le désengagement d’autres pays. 

Pour certains pays, ce désengagement est lié 
sans équivoque à la crise f nancière. C’est le cas 
de l’Espagne, par exemple (voir encadré 5), 
qui a réduit son budget APD de moitié depuis 
2008. Dans d’autres pays, tels que le Canada 
et les Pays-Bas, d’autres facteurs semblent 
jouer. Les Pays-Bas ont apporté presque uni-
latéralement des modif cations considérables 
à leur portefeuille depuis 2011, du point de 
vue des thèmes et pays partenaires. Certains 
observateurs y voient une violation de l’esprit 
du Code de conduite de l’UE, ces change-
ments radicaux n’ayant pas été précédés de 
négociations dignes de ce nom avec d’autres 
partenaires du développement. Au Canada, 
le gouvernement actuel ne cache pas sa 
conception utilitariste de l’APD. Il a déclaré à 
plusieurs reprises que les programmes d’aide 
devaient servir ses intérêts commerciaux et 
diplomatiques, en soutenant par exemple son 
secteur minier. Cette politique s’est accompa-
gnée de réductions de près de 30 % du bud-
get d’aide à l’éducation entre 2010 et 2011, et 
le gouvernement ne devrait pas en rester là. 
Alors que divers problèmes mondiaux exige-
raient des efforts concertés et davantage de 
multilatéralisme, un nombre croissant de pays 
occidentaux adoptent donc une démarche de 
“renationalisation” de leur aide et d’évitement 

8 Émanation de la société civile, la Campagne mondiale pour l’éducation (Global Campaign for Education ou GCE) 
regroupe plus de 120 coalitions nationales et divers organismes internationaux et régionaux soucieux de promouvoir 
un accès universel à une EPT publique de qualité.

9 Information tirée de la base de données SNPC de l’OCDE-CAD en février 2013 (versements; engagements non 
compris). Calcul des totaux par sous-secteur: formules UNESCO/GMR. Aide globale à l’enseignement = total secteur 
éducation (SNPC) + 20 % appui budgétaire général (SNPC). Enseignement de base = enseignement de base par 
sous-secteur (SNPC) + 50 % enseignement secondaire (sauf formation professionnelle) + 50 % niveau non précisé 
(SNPC) + 10 % appui budgétaire général (SNPC). Enseignement secondaire et post-secondaire (SNPC): même calcul, 
avec 25 % niveau non précisé + 5 % appui budgétaire général. >
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Encadré 5: L’impact de la crise sur l’APD espagnole

Après plusieurs années de croissance, l’Espagne a diminué considérablement son APD, qui représentait encore 0,43 % de son PNB en 2010, 
contre 0,23 % seulement en 2012. C’est la plus forte baisse constatée chez un État membre de l’OCDE. Dans le budget de la politique étrangère 
du pays, l’APD est le poste le plus touché par la crise. Les activités futures seront recentrées sur des pays dont l’Espagne est très proche politi-
quement et culturellement. L’aide espagnole à l’enseignement a été divisée par deux entre 2008 (510 millions USD) et 2011 (268 millions USD).

 Figure 2: Volumes totaux de l’aide OCDE-CAD à l’enseignement de base par rapport à 
l’aide globale à l’éducation (millions USD)

 OCDE-CAD éducation totale (USD)
 OECD-DAC enseignement de base (USD)

Source: SNPC (OCDE-CAD), Millions USD
 Déf nitions UNESCO (sans 50 % de ESE 

ajoutés à EB)
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des risques visant à accroître la visibilité et à 
satisfaire des exigences de transparence crois-
santes de la part de leur concitoyens.

Du fait de la crise f nancière et du climat 
d’austérité qui en découle, nombre de dona-
teurs OCDE-CAD s’abstiennent de préciser la 
nature de leurs futurs engagements de f nan-
cement de l’éducation. Certains, comme le 
Royaume-Uni, prévoient d’accroître considé-
rablement leur soutien à l’enseignement de 
base. Mais la plupart prévoient de s’en tenir 
aux niveaux actuels, ou de les réduire. 

Sur le plan géographique, l’aide à l’enseigne-
ment de base est insuff samment axée sur les 
pays aux besoins EPT importants. À peine un 
tiers du budget total d’aide à l’enseignement 
de base vise les pays à faible revenu, dont très 
peu ont pu par ailleurs bénéf cier de l’aide 
complémentaire à l’éducation. (GMR 2012, 
p. 161) Ces dernières années, l’Afghanistan 
et le Bangladesh ont reçu près de la moitié 
du f nancement supplémentaire au titre de 
l’aide à l’enseignement de base, alors que les 
f nancements affectés à dix-neuf pays à faible 
revenu se caractérisant par de grands besoins 
EPT étaient en baisse.

Au chapitre du f nancement de l’enseignement 
de base, deux autres évolutions doivent être 
signalées. La première concerne le Partenariat 
mondial pour l’éducation (PME), qui est le 
plus vaste partenariat multilatéral. Créé en 
2002 sous le nom d’Initiative de f nancement 
accéléré, le PME réunissait plus de 50 pays en 
développement et divers partenaires (États et 
autres) désireux de contribuer à la généralisa-
tion de leur enseignement de base (EPT). Le 
déf cit de f nancement total (16 milliards USD) 
de l‘initiative accès universel à l’enseignement 
de base10 a été ramené à 12,5 milliards USD 
après qu’une grande conférence des dona-
teurs a promis de verser au PME 1,5 milliard 
USD supplémentaires, cette somme devant 
être complétée par 2 milliards USD versés par 
des pays en développement11. Reste la ques-
tion du comblement du déf cit, tout particu-
lièrement compte tenu des besoins de f nan-
cement supplémentaires liés à l’essor de l’en-
seignement secondaire et de l’ETFP. Certains 
placent leurs espoirs dans les nouveaux venus 
sur la scène de l’APD, mais contrairement au 
secteur de la santé et de l’agriculture, l’édu-
cation n’a reçu aucun soutien structurel des 
grandes fondations, ni de nouveaux dona-
teurs tels que la Chine et l’Inde. Ces deux pays 

proposent en effet de grands programmes de 
bourses d’études, mais n’apportent pas de 
réel soutien aux systèmes éducatifs.

Autre grande tendance: l’essor des f nance-
ments domestiques de l’éducation, décrit dans 
le rapport GMR 2012. Dans la plupart des pays 
à revenu faible et intermédiaire, la part du bud-
get national de l’éducation a progressé durant 
la dernière décennie. Le PME et l’UNESCO 
conseillent aux gouvernements d‘affecter 5 % 
de leur PIB à l’éducation, dont la moitié à l’en-
seignement de base. Les pays à faible revenu 
ont beaucoup progressé: leur dépense publique 
pour l’éducation est passée de 3,1 à 4,6 % en 
dix ans. En termes absolus, l’écart entre pays 
riches et pays pauvres reste inquiétant: 4,6 % 
du PIB des pays à faible revenu représentent 
un investissement dans l’éducation de 22 USD/
personne seulement, contre 1792 USD/per-
sonne dans les pays à haut revenu. Un document 
récent de l’UNESCO (Legault, 2012) conclut 
que les données actuelles ne permettent pas 
de comparer aux budgets nationaux l’évolution 
des f nancements des donateurs, mais la baisse 
globale de la dépendance à l’APD est probable-
ment un bon indicateur de la réduction de cette 
dépendance au niveau du secteur de l’enseigne-
ment. Toutefois, un soutien externe reste néces-
saire à moyen terme, tout particulièrement en 
Afrique sub-saharienne, où l’APD a représenté 
plus de 20 % des budgets de l’éducation sur la 
période 2004-2010 (GMR, 2012).
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10 Pour ces calculs, le PME a estimé les coûts de l’enseignement de base comme étant la somme des coûts d’un accès 
universel à l’enseignement primaire et au premier degré de l’enseignement secondaire.

11 Un engagement diff cile à suivre du fait du manque de f abilité des statistiques dans les pays en développement 
(Legault, 2012)
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3.2. Évolution de la 
conception du rôle des 
donateurs concernant 
l’enseignement de base

En bref

• Durant la décennie écoulée, les 
acteurs du système de l’aide au 
développement ont élaboré leurs 
propres critères d’eff cacité. Le 
secteur de l’éducation a mis à 
l’épreuve bon nombre de ces cri-
tères, avec des résultats mitigés.

• Dans leurs pays, les donateurs bila-
téraux sont de plus en plus tenus de 
justif er leurs dépenses d’APD. En 
réaction, certains exigent l’adop-
tion de cadres strictement orien-
tés résultats (DFID), d’autres choi-
sissent une spécialisation poussée 
(USAID), d’autres encore “renatio-
nalisent” certaines de leurs activi-
tés (Pays-Bas, Canada).

• Les efforts d’harmonisation de 
l’action des donateurs de l’UE ont 
leur utilité, mais présentent aussi 
des effets secondaires indési-
rables en cas de changement uni-
latéral de domaine ou de pays de 
la part d’un donateur.

• La participation de la société ci-
vile au processus EPT va croissant, 
tout particulièrement par le biais 
de structures de coordination na-
tionales qui contribuent à l’élabo-
ration des politiques nationales. 
Les efforts visant à renforcer la 
décentralisation de la gestion des 
écoles par le biais des associations 
parents-enseignants sont moyen-
nement concluants.

• Les grandes organisations phi-
lanthropiques et les nouveaux do-
nateurs, tels que l’Inde, le Brésil 
ou la Chine investissent très peu 
dans l’éducation.

Circuits et modalités d’attribution 
de l’aide

L’agenda sur l’eff cacité de l’aide est un vecteur 
de réforme des mécanismes de l’aide dans le sec-
teur de l’éducation. En même temps, les diffé-
rents acteurs de l’APD ont tendance à défendre 
des approches différentes au nom de l’eff cacité 
de l’aide/du développement. Concernant l’aide 
bilatérale et multilatérale, le point de référence 
clé est la Déclaration de Paris sur l’eff cacité de 
l’aide, signée en 2005 par les donateurs, les gou-
vernements bénéf ciaires et les agences multila-
térales. Dernière rencontre en date consacrée à 
l’eff cacité de l’aide, le quatrième Forum de haut 
niveau, organisé à Busan en décembre 2011, a 
porté sur l’intégration de nouveaux acteurs de 
l’APD, tels que la Chine, l’Inde et le Brésil, ainsi 
que sur la mise sur pied de partenariats globaux 
avec des acteurs étatiques et non étatiques. Le 
Forum sur l’eff cacité du développement des 
OSC est l’initiative la plus ambitieuse lancée par 
ces organisations. Il a permis en septembre 2011 
d’élaborer une série de huit principes et objec-
tifs communs en la matière. 

Dans le cadre du Forum de Busan et sous 
l’égide du Partenariat mondial pour l’édu-
cation, un groupe de donateurs a ratif é une 
déclaration de principe sur l’eff cacité de l’aide 
à l’enseignement (GPE, 2011). Ce document 
de deux pages est une synthèse des travaux 
du PME axés sur les principes et indicateurs 
d’eff cacité de l’aide. Le cadre de résultats du 
PME repose sur des déf nitions sectorielles des 
principes suivants: appropriation, alignement, 
harmonisation, gestion des résultats et redeva-
bilité réciproque. Le rapport de suivi du PME 
2012 a passé en revue les pratiques en place 
dans 36 pays en développement et conclu que 
d’une manière générale, les indicateurs liés 
aux principes d’appropriation (mise en œuvre 
de politiques éducatives nationales) et d’har-
monisation (missions conjointes et analyse 
sectorielle conjointe) signalent des progrès 
satisfaisants. Pour les autres principes, tels que 
l’alignement (recours à des systèmes d’appro-
visionnement nationaux et à des systèmes 
nationaux de gestion f nancière publique), la 
gestion de l’éducation et la redevabilité réci-
proque, les résultats sont négatifs ou mitigés. 

Les sections suivantes présentent une brève 
analyse des différentes tendances constatées au 
sein des différents circuits de l’APD.

• Aide bilatérale

L’enthousiasme initial suscité au début du mil-
lénaire par le programme EPT et les OMD est 
retombé depuis un certain nombre d’années. 
On le voit à l’examen des tendances de f nance-
ment (voir ci-dessus), mais aussi à la place que 
prend l’EPT dans les stratégies des donateurs 
en puissance. La section 3.1 décrivait l’impact 
de la crise f nancière et l’attention accrue du 
public pour les dépenses d’APD. Nous avons 
observé chez certains donateurs une tendance 
à la “renationalisation” partielle de l’APD. Il 
peut s’agir de stratégies visant à mettre en 
relief les efforts bilatéraux du pays, ou à mettre 
davantage l’APD au service des intérêts natio-
naux. L’enseignement de base est désavantagé 
de ce point de vue car ses effets économiques 
et sociaux sont indirects, lents et liés à nombre 
d’aspects annexes (état du marché du travail, 
etc.). Il est donc moins attrayant.

Parmi les grands donateurs déterminés à main-
tenir leur soutien à l’enseignement de base, 
certains font face à cette pression sur le plan 
national en adoptant un discours utilitariste.  
Le DFID (2011) a choisi la démarche coûts/
résultats (Value for Money). Cette démarche 
vise à axer fortement les programmes DFID 
sur les résultats, en s’appuyant sur des théories 
“factuelle” du changement et en veillant à ce 
que les stratégies envisagées aient le meilleur 
ratio possible. Les activités du DFID dans le 
secteur de l’éducation sont à la pointe de cette 
tendance. La critique de cette démarche Value 
for Money pointe les problèmes liés à une 
gestion pour ainsi dire commerciale de phé-
nomènes sociaux complexes (Green, 2013b): 
programmes de développement institutionnel, 
formulation de politiques, lobbying, etc. Le 
Royaume-Uni étudie aussi une approche qui 
subordonne le volume de l’aide aux résultats 
du pays. Par exemple, une somme est versée 
à l’Éthiopie pour chaque élève qui réussit un 
examen de f n d’études secondaires. Selon 
l’UNESCO, cette démarche présente des 
risques pour les pays pauvres, tout particuliè-
rement du fait de facteurs externes sur lesquels 
ils n’ont pas forcément prise (GMR, 212, p20). 
D’autres donateurs, tels que l’USAID, ont réagi 
en réduisant les domaines sur lesquels portent 
leurs efforts. 

Concernant les modalités d’attribution, l’en-
thousiasme lié à la nouvelle architecture de 
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Encadré 6: Le f nancement de l’enseignement de base au Burkina Faso dans le rouge

Le Burkina Faso est loin d’atteindre ses objectifs EPT, et le f nancement de son système éducatif dépend étroitement de l’APD. Les Pays-Bas, qui 
ont apporté près d’un tiers du budget de l’enseignement de base jusqu’en 2010, sont sur le point de se retirer. Malheureusement, trois autres 
donateurs ont indiqué qu’ils quittaient également le Burkina Faso, ce qui met en péril son système éducatif.
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l’APD (avec appui budgétaire général et 
sectoriel) est lui aussi retombé en partie. 
L’appui budgétaire général est particulière-
ment diff cile à concilier avec les exigences 
nationales de redevabilité et de transparence 
de l’aide. L’appui budgétaire sectoriel devrait 
être maintenu, ainsi que des projets et pro-
grammes types qui n’ont jamais vraiment 
disparus. Certains défendent l’idée d‘un por-
tefeuille mixte (appui budgétaire sectoriel + 
projets spécif ques) qui permettrait de ne pas 
perdre de vue la réalité du terrain. 

Suite à la Déclaration de Paris, au niveau de 
l’UE, les donateurs ont accepté de mieux har-
moniser leurs efforts en se répartissant le tra-
vail par thèmes et pays (Code de conduite UE, 
2007). Effet très positif du Code de conduite, 
les pays du Sud doivent maintenant traiter 
avec moins de partenaires pour un secteur 
donné. Toutefois, il semblerait que des dona-
teurs de l’UE aient de plus en plus tendance 
à modif er unilatéralement leurs priorités, et 
compte tenu du nombre réduit d’acteurs de 
chaque secteur, un retrait non coordonné de 
l’un ou de plusieurs d‘entre eux peut avoir un 
impact énorme sur les pays très dépendants 
de l’APD (voir encadré 6). Le rapport GMR 
2012 (UNESCO, 2012) émet donc des doutes 
sur la prévisibilité des f nancements.

• Aide multilatérale: initiatives et 
fonds verticaux

Au niveau mondial, le lancement en 2002 de 
l’Initiative de f nancement accéléré (IFA), de-
venue Partenariat mondial pour l’éducation 
en 2011, a changé la donne dans le domaine 
de l’enseignement de base: meilleure coordi-
nation entre pays en développement parte-
naires et agences bilatérales et multilatérales, 
focalisation et visibilité accrues. L’IFA n’avait 
pas été constituée en fonds vertical (contrai-
rement au fonds GAVI, axé sur le secteur 
de la santé), l’intention étant d’assurer une 
appropriation optimale par le pays et un bon 
alignement sur les politiques, procédures et 
structures locales. Simultanément, il y a eu 
des problèmes de mise en œuvre de cette ini-
tiative à grande échelle. Sur le terrain, le PME 
est confronté à une diminution des capacités 
de mise en œuvre des agences bilatérales. 
En cause d’une part le Code de conduite UE, 
dont la mise en place a entraîné une diminu-
tion du nombre de donateurs persistant dans 
un domaine national spécif que, et d’autre 
part le retrait partiel de certains donateurs 
de premier plan. Le PME va devoir trouver 
des solutions à ce déf cit de f nancement et 
de capacité de mise en œuvre. 

Autre acteur important dans le secteur de 
l’éducation durant les décennies écoulées: la 
Banque mondiale, tout particulièrement par 
le biais de son soutien à ce qu’elle nomme 
réformes de “redevabilité à circuit court” 

(Mundy, 2008). La majorité de ses pro-
grammes de soutien à l’enseignement pri-
maire reposait sur des processus de décentra-
lisation f nancière à mettre en place par les 
autorités nationales et locales, ainsi que sur 
la création de mécanismes de gestion dans 
les écoles. Dans le cadre de ces réformes, 
l’État, son administration et les autres orga-
nisations (syndicats, etc.) étaient vus comme 
non démocratiques et insensibles aux ques-
tions d’égalité (Mundy, 2008, p33). Ces pro-
grammes mettaient donc l’accent sur l’action 
des “clients-citoyens” en tant qu’unique 
vecteur politique du secteur de l’éducation. 
L’idée était que la participation des parents à 
la gestion au niveau de l’école, une meilleure 
information des parents et collectivités quant 
aux performances de l’école, le lancement de 
mécanismes de choix de l’école et la présence 
accrue des ONG et des services public-privé 
allait stimuler la concurrence et l’eff cacité 
(Mundy, 2008). La section du présent docu-
ment consacré aux organisations de la société 
civile présente certaines des diff cultés liées à 
ces programmes.

• Acteurs non étatiques

Organisations de la société civile 

Les débats des années 1980 et 1990 sur le 
rôle de la société civile dans l’aide à l’éduca-
tion concernaient principalement les ONG, 
souvent occidentales et internationales. À 
cette époque, nombre de donateurs ont 
commencé à f nancer des ONG du Nord en 
tant que vecteurs de services éducatifs en 
réaction aux coupes pratiquées dans les bud-
gets de l’éducation par les gouvernements 
du Sud, pressés par la Banque mondiale et 
le FMI de réduire leurs dépenses sociales. 
L’action des ONG était censée être plus ren-
table, plus souple et plus en phase avec les 
collectivités, plus innovante et de meilleure 
qualité (IOB, 2011). Les donateurs avaient par 
ailleurs davantage d’inf uence sur les ONG 
qu’ils f nançaient que sur des appareils d’État 
lents et bureaucratiques. Vers la moitié des 
années 1990, des critiques ont commencé à 
signaler que les ONG en étaient arrivées à se 
substituer aux États dans certains domaines, 
de manière impossible à coordonner et qui ne 
pouvait perdurer. Les ONG étaient désormais 
“trop proches” des donateurs (Edwards & 
Hulme, 1998). Un consensus s’est fait jour: les 
ONG devraient limiter leur prestation de ser-
vices à des cas exceptionnels et se concentrer 
de plus en plus sur une action de lobbying et 
de sensibilisation auprès des États pour qu’ils 
améliorent leurs services de développement 
des collectivités via les associations parents-
enseignants, par exemple, et de développe-
ment des capacités des organisations locales. 

Durant la décennie écoulée, le débat à évo-
lué dans deux directions. Tout d’abord, le 

programme Éducation pour tous présentait 
de nouvelles perspectives quant au rôle de la 
société civile dans le domaine de l’enseigne-
ment (Mundy et al., 2010). On mettait l’accent 
sur un besoin de partenariats diversif és par 
le biais desquels la société civile assurerait de 
plus en plus, à différents niveaux, le contrôle 
de la mise en œuvre des activités EPT. Dans 
de nombreux pays africains, la société civile 
a joué un rôle de plus en plus déterminant 
du fait, comme on l’a vu précédemment, de 
la mise en place par la Banque mondiale de 
grands programmes de décentralisation du 
secteur de l’enseignement (Mundy, 2008). 
D’importants travaux de terrain dans quatre 
pays africains ont effectivement permis à 
Mundy et al. (2010) de constater des “consul-
tations de la société civile plus régulières de la 
part des gouvernements, un intérêt accru des 
donateurs pour le f nancement des actions de 
sensibilisation et de contrôle des politiques 
menées par les groupes de la société civile, et 
dans certains cas, une aptitude croissante des 
acteurs de la société civile à lancer avec eff -
cacité des débats sur les politiques nationales 
de l’éducation” (p. 495). Ils ont malheureuse-
ment noté de nombreux problèmes au niveau 
des collectivités, la redevabilité “circuit court” 
ou “descendante” se réduisant souvent à un 
vague contrôle budgétaire. Il n’y avait par ail-
leurs pas de communication entre les groupes 
locaux et l’échelon national. De gros efforts 
de développement de l’offre via une amélio-
ration de la gestion locale des écoles n’ont 
donné que des résultats mitigés. 

Certaines parties de la société civile ont cri-
tiqué de manière systématique les cadres 
EPT et OMD du point de vue des droits de 
la personne humaine, en raison d’une appli-
cation trop restrictive et non obligatoire. 
Ces derniers temps, les principaux tenants 
de ce point de vue affûtent leurs critiques 
et démarches via une série de nouvelles 
publications (ActionAid, 2012; Amnesty 
International, 2012).

Par ailleurs, au lieu de se concentrer sur les 
ONG, on a tendance désormais à prendre 
en compte l’ensemble de la société civile. 
Dans de nombreux pays en développement, 
les organisations de la société civile se sont 
multipliées au cours des dernières décen-
nies. Dans le domaine de l’enseignement, il 
s’agit d’organisations locales, d’organisations 
confessionnelles, d’associations nationales 
de parents d’élèves, de syndicats, de pres-
tataires privés et d’entreprises. Certains de 
ces acteurs sont systématiquement tenus 
à l’écart. Ainsi, la Banque mondiale (et le 
PME dans une certaine mesure) a tendance à 
considérer les syndicats d’enseignants comme 
des fauteurs de troubles, qui sont souvent les 
plus puissants acteurs de la société civile. Plus 
récemment, de grandes ONG internationales 
ont souligné l’utilité des syndicats en tant que 
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vecteurs de changement dans le secteur de 
l’enseignement (ActionAid, 2012). 

Des recherches récentes de l’ODI (Booth, 
2012) indiquent que nombre de programmes 
de bonne gouvernance souffrent d’une men-
talité de type mandant-mandataire qui n’ap-
porte aucune espèce de réponse aux besoins 
locaux. Le raisonnement est qu’une formation 
accrue des autorités (le mandant) rendrait les 
services plus eff caces, et que l’autonomisa-
tion et l’organisation de la société civile (le 
mandataire) susciterait une demande accrue 
de services de qualité. Mais les recherches 
montrent que bon nombre de problèmes de 
développement sont des problèmes de col-
laboration, et que les divers mandants, man-
dataires et autres parties prenantes doivent 
être associés, dans le cadre d’un processus de 
négociation, à la recherche de solutions satis-
faisantes pour tous. Oxfam (Green, 2013) a 
saisi cette occasion pour proposer de conf er 
aux OSC le rôle de médiation et de mobilisa-
tion nécessaire pour lancer de tels processus. 

Acteurs philanthropiques

Plusieurs auteurs signalent l’absence presque 
totale de f nancements destinés au secteur de 
l’enseignement de la part d’un groupe gran-

dissant de fondations de premier plan (GMR, 
2012). Contrairement à la santé et à l’agri-
culture, l’éducation ne mobilise pas ces nou-
veaux venus. Les explications sont diverses. 
On cite souvent la faiblesse des efforts de lob-
bying et de plaidoyer menés par les milieux 
de l’enseignement, mais aussi le fait que dans 
ce domaine, le changement prend du temps 
et que les effets des interventions ne sont ob-
servables que sur le long terme, ce qui motive 
peu les grandes organisations en question. 

Prestataires à but lucratif

La communauté de l’APD éprouve un intérêt 
croissant pour l’action des organismes à but 
lucratif spécialisés dans le développement. 
Actuellement, divers facteurs semblent sus-
citer un intérêt renouvelé pour le secteur 
privé (Vaes et al., 2012): la crise f nancière et 
l’éventuelle mise en œuvre de mécanismes 
de f nancement de substitution susceptibles 
de mobiliser les fonds de développement 
privés; la notion, répandue chez les décideurs 
politiques comme dans le secteur privé, qu’en 
matière d’eff cacité de l’aide, les entreprises 
peuvent faire aussi bien, voire mieux que les 
acteurs traditionnels; le rôle de premier plan 
accordé au secteur privé par les stratégies 
de développement de certaines économies 

émergentes (Chine et Inde par exemple). 

Les gouvernements occidentaux ne sont 
d’ailleurs pas les derniers à appeler à la mise 
en place de partenariats diversif és. Plusieurs 
donateurs, tels que les Pays-Bas et les États-
Unis, ont de plus en plus tendance à envisa-
ger des partenariats public-privé. Mais une 
participation importante du secteur privé aux 
programmes sociaux, à commencer par ceux 
axés sur l’éducation, ne laisse pas d’être pro-
blématique. La Banque mondiale est elle aussi 
ouvertement favorable à une privatisation ac-
crue de l’éducation. Ainsi, l’IFC, organe de la 
Banque mondiale qui aide le secteur privé sur 
les marchés émergents, a-t-il fait de l’ensei-
gnement l’un de ses principaux axes d’inter-
vention en 2004 (Mundy et al., 2012). Mais 
les auteurs notent un écart important entre 
les politiques de la Banque mondiale et son 
action effective. Ils ont étudié cette dernière, 
ainsi que l’étude Stratégie secteur éducation 
2020, et conclu que sur le plan budgétaire, 
très peu d’éléments favorisent une expansion 
du rôle du secteur privé. Et les auteurs de 
conclure: “ces deux dernières décennies, les 
politiques de la BM semblent avoir surestimé 
la contribution que le secteur privé est en me-
sure d’apporter au développement de l’équité 
dans le domaine de l’éducation”.
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3.3. Reconnaître et tirer 
les leçons de ce qui 
fonctionne selon les 
différents contextes

En bref

• Une littérature en expansion 
constante présente les démarches 
qui fonctionnent selon différents 
contextes. Elle est actuellement 
très axée sur les interventions 
techniques. On trouvera ci-des-
sous une série de résultats (IOB 
2011).

• D’autres aspects importants ont 
été mis en lumière concernant 
les programmes de bonne gou-
vernance du secteur public, la 
décentralisation et l’activisme 
judiciaire.

Un exercice diff cile…

Les évaluations et études montrent que réfor-
mer l’enseignement est une tâche complexe 
et que les résultats sont souvent décevants. 
On a du coup assisté à une f oraison d’initia-
tives axées sur les “bonnes pratiques” et sur 
“ce qui fonctionne”. Mais le renforcement 
des systèmes éducatifs est un domaine du 
développement qui s’accommode très mal de 
recettes simples et d’approches mécaniques. 
Des experts réputés (Pawson & Tilley, 1999) 
appellent à adopter une démarche qui exa-
mine ce qui fonctionne, pour qui, dans quel 
contexte – en d’autres termes, à prendre réel-
lement au sérieux les aspects contextuels. La 
recherche d’une stratégie adaptée devient 
alors une recherche de la démarche qui cor-
respond le mieux aux besoins, et non plus 
l’expression d’un parti pris issu des “bonnes 
pratiques”. 

L’analyse documentaire réalisée pour le 
compte du Service de l’évaluation des poli-
tiques et activités du ministère néerlandais 
des Affaires étrangères (IOB, 2011) donne 
une bonne idée de ce que les chercheurs 

considèrent comme des stratégies adaptées, 
dans les différents domaines (voir chapitre 2). 
Ces données sont présentées ici de manière 
synthétique. Nous ferons quatre remarques 
avant d’entrer dans le vif du sujet:

• L’étude de l’IOB n’aborde pas certains 
domaines importants de l’aide au dévelop-
pement dans le secteur de l’enseignement. 
Par exemple, il existe très peu d’études 
axées sur l’eff cacité des différentes mé-
thodes d’enseignement et d’apprentissage 
en usage dans les pays en développement, 
ou sur le renforcement institutionnel des 
établissements d’enseignement. Ces stra-
tégies sont ici le parent pauvre car mesu-
rer leur impact et reconnaître les facteurs 
de réussite critiques est une tâche très 
complexe.

• Les données présentées concernent prin-
cipalement des interventions techniques. 
Une attention moindre a été accordée aux 
changements institutionnels ou à la déf -
nition des politiques. Quelques exemples 
ajoutés par nos soins et axés sur la bonne 
gouvernance sont issus des travaux de la 
Banque mondiale et de l’ODI.
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• Si l’étude de l’IOB insiste systématique-
ment sur l’importance du contexte, dans 
la plupart des cas, les résultats ne sont pas 
vraiment présentés sous la forme “ce qui 
marche pour quoi dans quel contexte”12, 
qui est pourtant un facteur clé de mise en 
pratique des résultats. 

• Les chercheurs de l’IOB indiquent que 

dans la plupart des cas, une série d’inter-
ventions diversif ées est plus eff cace que 
des projets indépendants.

Avant de passer à l’exposition des données, 
une dernière mise en garde s’impose. Comme 
le signale Mc Grath (2012), privilégier des 
résultats mesurables à court terme n’est pas 

sans inconvénient: “le risque de marginalisa-
tion accrue de l’éducation augmente lorsque 
les donateurs exigent des certitudes de na-
ture scientif que et un rendement de l’inves-
tissement sur le court terme dans un domaine 
hautement complexe et qui n’évolue que très 
lentement”.

Les données sont ventilées comme suit: inputs 
classiques, enseignants, santé, mesures de 
réduction des coûts assumés par les parents 
d’élèves, options de politique hors enseigne-
ment primaire, et enf n gestion et gouvernance.

Tableau 3: Données de l’analyse documentaire IOB et autres études 
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12 Cette démarche a été tentée récemment dans des rapports axés sur d’autres domaines. Ainsi, le World Development 
Report de 2013 présente des stratégies de création d’emplois qui varient selon le contexte: économie agraire, pays 
touché par la guerre, pays en cours d’urbanisation, pays riche en ressources, petite nation insulaire, pays caractérisé 
par un taux élevé de chômage des jeunes.

Données de l’analyse documentaire IOB (2011, p. 72-74)

1. Inputs classiques

Livres et 
documentation 
pédagogique

• Les manuels scolaires sont un outil d’enseignement eff cace dans les pays en développement.
• Un livre par élève dans les matières de base, et pas moins d’un livre pour deux dans les autres.
• Autres outils utiles: guides de l’enseignant et tableaux muraux.
• L’utilité des ordinateurs n’est pas démontrée. Quand elle est possible, leur utilisation peut améliorer l’apprentissage si elle 

vient compléter l’enseignement, pas si elle s’y substitue.
• Après distribution aux élèves, les livres et les autres outils doivent être utilisés de manière eff cace (même chose pour les 

guides de l’enseignant).

Infrastructure 
scolaire

• Rien n’indique vraiment qu’une infrastructure scolaire chère aurait une grande incidence sur les résultats.
• Un confort minimum n’est pas à négliger (présence d’un toit…). Les infrastructures pouvant être très onéreuses, il est plus 

rentable de commencer par répondre aux exigences de base pour l’apprentissage.
• Indications insuff santes de l’impact des sanitaires et de l’eau courante sur la participation et les résultats des f lles.

2. Enseignants 

Enseignants • La baisse du nombre d’élèves par enseignant n’a qu’un modeste impact jusqu’à un seuil d’environ 50-60 élèves dans le 
primaire. En dessous de ces chiffres, l’impact est encore plus faible.

• Les doubles vacations réduisent les temps effectifs d’enseignement, sans abaisser les coûts (quand elles sont assurées par 
plusieurs enseignants).

• Les enseignants contractuels peuvent avoir un impact positif, mais ce n’est pas toujours le cas, et cette approche semble peu 
durable.

• Les cours particuliers sont eff caces mais soulèvent des problèmes d’équité du fait de leur coût.

Formation des 
maîtres

• La formation des maîtres peut améliorer les résultats des élèves.
• La qualité de la formation initiale et permanente des enseignants est nettement plus importante que le nombre d’années 

d’études.

Incitations pour les 
enseignants

• Dans certains cas, les incitations et un contrôle eff cace (sur la base du travail des enseignants et des résultats des examens) 
ont réduit l’absentéisme et amélioré les résultats des élèves.

• Un suivi de la part de la collectivité et des parents peut renforcer les mécanismes de redevabilité.
• La mise à disposition d’un logement et un meilleur accès aux établissements réduisent l’absentéisme.
• L’eff cacité des incitations est plus visible dans les pays en développement (où, par exemple, les salaires sont plus bas).
• Les incitations doivent toutefois être conçues avec soin et suivies de près pour éviter tout effet secondaire indésirable 

(concentration sur les examens de f n de période, sur les meilleurs élèves…).

3. Santé

Nutrition, cantines, 
supplémentation 
en fer 

• Amélioration de l’assiduité et des inscriptions.
• Impact mitigé sur les résultats.
• Effets imprévus possibles lorsque la durée des repas réduit celle des cours.
• Les repas complets sont coûteux (aliments et main-d’œuvre).
• Des encas hautement nutritifs plutôt que des repas complets pourraient être d’une plus grande utilité.

Déparasitage • Un déparasitage régulier améliore l’assiduité et les résultats des élèves du primaire.
• Concerne uniquement les zones à haute prévalence. >



Données de l’analyse documentaire IOB (2011, p. 72-74)

4. Réduction des coûts assumés par les élèves

Programmes 
de subventions 
conditionnelles

• Adressés à des élèves peu susceptibles de venir à l’école, ces 
programmes semblent améliorer la fréquentation et encoura-
ger les élèves à étudier plus longtemps.

• L’eff cacité du point de vue des résultats n’est pas démontrée

• Ce système a été principalement mis en œuvre en Amé-
rique latine (dont le secteur privé est relativement impor-
tant). Il ne s’adaptera pas forcément à d’autres régions.

• Exige une évaluation soigneuse compte tenu des autres 
affectations possibles des ressources (amélioration de 
l’accès à l’enseignement et de la qualité de ce dernier), de 
son coût considérable et de l’absence d’indications pro-
bantes d’un effet positif sur les résultats.

• Doit être préparé dans ses moindres détails (par exemple 
calendrier et ciblage des versements).

Chèques éducation • Uniquement possibles lorsque le secteur privé est f orissant
• Réduction des coûts, principalement en vue d’améliorer la 

qualité. Peu d’indications d’un effet sur la qualité de l’élargis-
sement des possibilités.

• Effets non démontrés sur la fréquentation et les résultats 

Bourses d’études 
et exonération des 
frais de scolarité

• L’exonération des frais de scolarité a un effet considérable sur les inscriptions.
• Les bourses attribuées au mérite peuvent améliorer la fréquentation et les résultats.
• Effet positif sur les pairs.
• Se combinent eff cacement avec les incitations pour enseignants, parents et élèves.
• Système à élaborer avec grand soin compte tenu des effets secondaires possibles ainsi que du contexte, qui peut exiger des 

adaptations.

Prise en charge du 
coût des uniformes 
(le cas échéant)

• Réduit l’absentéisme et améliore les résultats.
• Concerne uniquement les pays où le port d’un uniforme à l’école est de rigueur (même s’il n’est plus obligatoire, il peut sub-

sister sous l’effet de la pression sociale).

Autres observations • Les mesures de réduction des coûts renforcent généralement la demande d’éducation dans les pays en développement.
• Nécessité éventuelle de cibler d’autres groupes (enfants défavorisés ou en situation d’exclusion).
• La qualité (perçue) et la pertinence de l’enseignement déterminent également la demande d’éducation (voir rôle de l’infor-

mation ci-dessous).
• Prise en compte nécessaire des effets secondaires positifs comme des effets secondaires négatifs sur les autres élèves et 

enfants des foyers concernés.

5. Politiques hors enseignement primaire

Développement 
petite enfance

• Favorise considérablement le développement cognitif et la maturité scolaire, améliore les résultats scolaires ultérieurs.
• Onéreux mais plus rentable que les programmes de rattrapage.
• Effets secondaires bénéf ques sur la santé et la participation des parents à la scolarisation.
• Particulièrement bénéf que pour les élèves issus de milieux défavorisés.

Enseignement 
technique et 
professionnel

• Dans certains pays d’Asie orientale et d’Amérique latine, la formation professionnelle peut déboucher sur un emploi (mais son 
coût par élève est souvent relativement élevé).

• Impact mitigé sur les disparités entre les sexes sur le marché du travail. 
• Peu de données pour les autres pays en développement, et aucune comparaison de l’ETFP secondaire et post-secondaire.

6. Gestion et gouvernance 

Gestion de 
l’éducation 
(décentralisation, 
inspection)

• L’eff cacité est fonction des capacités des niveaux de gouvernement infranationaux, des écoles, des parents et des collectivi-
tés. L’amélioration des compétences des fonctionnaires régionaux ou municipaux peut améliorer les résultats scolaires.

• Il faut suivre de près les effets des variations de capacité f nancière et institutionnelle sur les questions d’égalité.
• Les inspections scolaires peuvent combattre l’absentéisme des enseignants et améliorer les résultats des élèves.

Gestion des 
établissements
(directeurs d’écoles)

• L’amélioration de la gestion des écoles (chefs d’établissement, etc.) renforce l’apprentissage, par exemple en améliorant 
l’assiduité des enseignants et leur enseignement, voire l’exploitation des ressources.

• Le contrôle des chefs d’établissement, en sus des inspections, peut améliorer l’enseignement.

Participation des 
parents et de la 
collectivité

• Peut inf uer sur l’assiduité des élèves et des enseignants.
• Cette participation doit comporter des responsabilités. Le rôle de simple participant aux activités scolaires ne suff t pas.

Information 
(sur les résultats des 
examens, sur les 
budgets, etc.)

• L’information inf ue sur l’accès à l’enseignement et sur sa qualité, par le biais de l’utilisation qui en est faite à des f ns de ges-
tion et de gouvernance (par exemple, surveillance et notif cation)

• L’information doit être traitée avec soin (teneur, utilisation, abus et manipulation)

7. Interventions ciblant les f lles

Politiques d’ordre 
général

• Les politiques d’ordre général agissant sur les distances domicile-école ainsi que sur le coût et la qualité de l’enseignement 
améliorent la fréquentation et les résultats scolaires des f lles.

• Une même intervention ayant souvent des effets différents sur les f lles et sur les garçons, il importe de suivre l’impact des 
politiques d’aide à l’enseignement tant sur les f lles que sur les garçons.

Initiatives 
spécif ques 
ciblant les f lles 

• Les recherches montrent qu’une prise en charge inadaptée de leurs besoins en rapport avec leurs cycles menstruels fait obstacle 
à la scolarisation des f lles. Des recherches supplémentaires s’imposent pour identif er les interventions (fourniture de serviettes 
hygiéniques, toilettes non mixtes, etc.) susceptibles d’éliminer ce type d’obstacles, qui nuit aussi aux résultats scolaires.

• Politiques à l’eff cacité reconnue et spécif quement destinées aux f lles: embauche d’enseignantes, incitations conçues pour 
pousser les familles à inscrire leurs f lles à l’école.
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Autres études 

8.  Réforme “bonne gouvernance” dans le secteur public (interventions mandant – mandataire)

Problèmes de 
collaboration
(Booth, 2012)

• Voir également la section 3.2 (société civile).
• Une réforme de bonne gouvernance réussie dépend de processus axés sur la création d’espaces permettant aux acteurs 

étatiques et non étatiques de négocier des solutions répondant à leurs principales préoccupations. Donner au secteur public 
les moyens dont il a besoin et/ou autonomiser les membres de la société civile ne suff t pas pour améliorer les résultats.

9.  Soutien aux OSC

Initiatives nationales 
– élaboration 
des politiques et 
observation de leur 
application 
(Mundy, 2008)

• Dans plusieurs pays, des groupes de la société civile ont été renforcés et aidés f nancièrement en vue de jouer un rôle 
d’observation et de contrôle de la mise en œuvre de l’EPT.

• Dans quatre pays africains, des recherches montrent que les gouvernements sont plus disposés à prendre part plus réguliè-
rement à des consultations avec des groupes de la société civile, et que ces groupes sont davantage en mesure d’inf uencer 
la politique nationale de l’éducation.

• Au niveau local, le renforcement des associations de parents-enseignants a eu un succès mitigé.

Activisme judiciaire 
en Inde (Green, 2013; 
Beatty et al., 2012)

• En Inde, la Cour suprême n’hésite pas à émettre des décisions obligeant le gouvernement à garantir des droits socio-éco-
nomiques spécif ques. En 2009, ce dernier a fait adopter la loi sur le droit à l’éducation (RTE), qui exige entre autres que les 
écoles privées réservent 25 % de leurs places aux castes inférieures.

• Les militants de la société civile ont réussi à obtenir de la Cour suprême qu’elle se prononce sur des droits socio-écono-
miques, et se sont plus tard mobilisés en rapport avec la mise en œuvre de la décision.

• Des recherches ont montré que la mise en œuvre de la loi RTE laissait à désirer. Dans certains domaines, la qualité de l’ensei-
gnement primaire a considérablement décliné sous l’effet de divers facteurs.

• Les organisations locales ont du mal à faire appliquer les différents éléments de la loi, car il n’y a pas d’APE partout, et celles 
qui existent ne sont pas toujours écoutées.
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Au f l des ans, l’aide belge13 au secteur de l’édu-
cation a considérablement évolué du point de 
vue de l’organisation institutionnelle comme 
des modalités d’intervention. Cela dit, elle est 
restée remarquablement stable par certains 
côtés. La relation entre le discours politique et 
sa traduction en stratégies et budgets est rela-
tivement complexe. L’évolution des points de 
vue chez les décideurs politiques et experts 
belges quant à l’importance de l’enseigne-
ment de base ne semble pas avoir eu d’in-
f uence particulière sur les dotations budgé-
taires. Cette section présente quatre périodes 
distinctes de l’histoire de l’aide belge à l’édu-
cation, puis décrit de manière systématique 
les caractéristiques fondamentales de cette 
aide à l’enseignement de base: f nancement, 
parties prenantes, modalités d’intervention et 
répartition géographique.

Nous avons utilisé à cette f n une source 
d’information privilégiée qui est un extrait 
de la base de données de la DGD (février 
2013), gérée par le service de la statistique 
du ministère (28 890 enregistrements). 
Cette base comporte 3 450 enregistrements 
associés au code sectoriel “éducation” (code 
SNPC 11****) pour la période 1987-2011. La 
qualité des enregistrements, concernant par 
exemple l’encodage des secteurs et sous-sec-
teurs, est décrite comme “assez imprécise”14 
avant 2002. Elle s’est améliorée depuis, plus 
particulièrement depuis 2005, année durant 
laquelle la DGD est passée à une base de don-
nées relationnelle et a mis en place des procé-
dures de contrôle de qualité supplémentaires. 
La base de données porte sur les versements, 
et non pas sur les engagements15. Par ailleurs, 
nous avons consulté une série d’études, de 
rapports et de comptes rendus d’évaluation, 
que nous avons complétés en interrogeant 
des personnes clés.

4.1. Quatre périodes d’aide 
belge à l’éducation 

 
En bref

• L’éducation est un secteur prio-
ritaire en vertu de la loi de 1999 
sur la coopération au dévelop-
pement. Elle l’est également en 
vertu de la nouvelle loi sur la 
coopération au développement 
(2013), actuellement en cours 
d’approbation par le Parlement.

• L’aide belge apportée au sec-
teur de l’éducation entre 1980 et 
2013 peut être divisée en quatre 
grandes périodes ayant subi l’in-
f uence de l’évolution du système 
institutionnel belge ainsi que des 
conceptions internationales de 
l’aide à l’enseignement. 

Depuis plus de deux décennies, l’aide à l’édu-
cation relève de la loi sur la coopération au 
développement de 1999. Une nouvelle loi 
était en cours d’examen par le Parlement lors 
de la préparation du présent document. Elle 
déf nit à nouveau l’éducation comme l’un des 
quatre secteurs prioritaires de la coopération 
au développement gouvernementale. D’une 
manière générale, depuis les années 1980, 
l’aide belge à l’éducation se divise en quatre 
phases distinctes qui se chevauchent toute-
fois en partie.

Milieu des années 1980: 
nouveaux acteurs régionaux de 
l’éducation (première phase de la 
réforme institutionnelle)

Le premier grand bouleversement institu-
tionnel du système belge d’aide à l’ensei-
gnement est lié à la création du VVOB et de 
l’APEFE. Ces organismes ont été fondés à la 
f n des années 1970 et au début des années 
1980 par les exécutifs f amand et wallon dans 
le cadre de la réorganisation progressive de 
la Belgique en État fédéral. L’éducation est 
l’un des domaines dévolu aux régions à 
cette époque. Organismes quasi-gouverne-
mentaux, le VVOB et l’APEFE s’occupaient 
d’enseignement et de formation, à l’origine 
principalement par l’envoi d’enseignants ex-
patriés en tant que remplaçants dans les sys-
tèmes éducatifs primaires et secondaires. Ces 
nouveaux acteurs régionaux étaient essen-
tiellement f nancés par le budget fédéral de 
l’APD. En conséquence, le f nancement des 
programmes bilatéraux d’aide à l’éducation 
a été graduellement réduit dans les années 
qui ont suivi. Cette période marque donc 
le début de la prédominance croissante des 
acteurs indirects (organismes non étatiques) 
dans le cadre de l’aide belge à l’éducation. 

Milieu des années 1990: f n de 
l’engagement en Afrique centrale, 
tentatives de répartition des rôles 
(deuxième phase de la réforme 
institutionnelle)

Vers le milieu des années 1990, les dépenses 
liées à l’enseignement ont subi l’inf uence 
négative de la crise politique en Afrique 
centrale. Compte tenu de la corruption et de 
l’agitation politique généralisées dans la ré-
gion, la Belgique a décidé de quitter la RDC, 
le Rwanda et le Burundi. Cette période a aus-
si été marquée au niveau de l’aide bilatérale 
par des réformes institutionnelles calquées 
sur le modèle allemand de coopération au 
développement. Le ministère de la coopé-
ration au développement (AGCD) a alors été 

4. Les activités de la Belgique 
dans le secteur de l’éducation
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13 Quand nous parlons de l’aide belge au secteur de l’éducation, nous faisons référence aux activités de l’ensemble des 
organismes belges émargeant au budget belge de l’aide à l’enseignement.

14 Cet encodage est toutefois suff samment précis pour illustrer les tendances en cours. Dans le cas de changements 
importants d’une année à l’autre, nous en avons cherché l’explication dans la description originale des 
enregistrements de la base de données.

15 Depuis 2009, la DGD a ajouté l’aide aux agences multilatérales (Banque mondiale, UNESCO, UE, etc.) à ses chiffres 
pour le secteur de l’éducation. L’OCDE-CAD ne suivant pas cette logique pour sa base de données SNPC, nous 
n’avons pas pris ces sommes en compte dans nos calculs. >



scindé en deux entités, l’une chargée de l’éla-
boration des politiques et du dialogue avec les 
pays partenaire (DGCI), et l’autre de la mise en 
œuvre des programmes bilatéraux (CTB).

Pendant la deuxième moitié des années 
1990, un changement radical d’orientation 
imprimé à la politique fédérale de coopé-
ration au développement par le secrétaire 
d’État Reginald Moreels a contraint toutes 
les agences d’APD du secteur de l’éducation 
à se spécialiser dans divers sous-secteurs. 
La coopération internationale entre univer-
sités et l’aide à l’enseignement supérieur 
ont été progressivement prises en main par 
les conseils interuniversitaires VLIR-UOS et 
CIUF-CUD. Le VVOB/APEFE et la CTB ont dû 
réduire considérablement leur collaboration 
avec les universités. Parallèlement, les acteurs 
belges de la coopération au développement16 
ont été sommés d’abandonner leur travail de 
substitution dans les écoles et les participa-
tions aux activités des ministères, et d’évoluer 
progressivement vers une approche basée sur 
les projets. Dans les années 1990, le nombre 
d’expatriés belges actifs dans le secteur de 
l’éducation est passé d’environ 750 en 1990 à 
seulement 223 en 2000. Enf n, les initiatives 
“quatrième pilier” ont commencé à se multi-
plier. Il s’agissait principalement d’activités à 
petite échelle dont bon nombre concernaient 
l’enseignement de base.

Années 2000: EPT et OMD 
au programme, mais pas de 
modif cation importante des 
dotations

Vers la f n des années 1990, les débats inter-
nationaux liés au programme Éducation pour 
tous (EPT), aux OMD et à l’eff cacité de l’aide 
ont gagné les cercles belges de la coopération 
au développement. La note de politique sec-
torielle 2002 sur l’éducation (DGCI, 2002) et 
nombre d’autres documents de politique sou-
lignent l’adhésion de la Belgique à ces objec-
tifs internationaux. La politique belge a aussi 
subi l’inf uence des débats portant sur la nou-
velle architecture de l’APD en rapport avec 
la Déclaration de Paris et des conférences de 
suivi, axés sur l’appui budgétaire sectoriel et 

l’appui budgétaire général. Suivant l’exemple 
d’autres donateurs OCDE-CAD (Pays-Bas, 
Royaume-Uni, certains pays scandinaves), la 
Belgique décide alors de s’essayer à l’appui 
budgétaire sectoriel dans le domaine de l’édu-
cation. Par ailleurs, dans le cadre du Code de 
conduite UE, elle décide de concentrer gra-
duellement son soutien bilatéral à l’ensei-
gnement sur seulement 4 de ses 18 pays 
partenaires. Nombre d’acteurs de l’APD s’in-
téressent de plus en plus au développement 
institutionnel (renforcement des capacités).

La part des f nancements affectée à l’enseigne-
ment supérieur continue à augmenter grâce 
au f nancement des conseils des universités 
et au développement des programmes de 
bourses. D’une manière générale, les données 
indiquent que les intentions de la Belgique 
concernant l’EPT et l’évolution de l’architec-
ture de l’APD étaient principalement visibles 
au niveau des instruments d’aide bilatérale, 
eux-mêmes en évolution. L’incidence sur les 
dotations budgétaires était limitée (voir 4.2).

À la f n des années 1990, les ambitions et 
les moyens f nanciers de la Flandre dans le 
domaine de l’APD ont considérablement aug-
menté. L’argent et les programmes liés à cette 
croissance passent à l’origine par le VVOB. 
Plus tard, la Flandre décide de mettre sur 
pied une agence d’APD entièrement nouvelle. 
Cette dernière se préoccupe alors peu d’édu-
cation. En conséquence, le VVOB reste dans 
une large mesure dépendant du soutien f nan-
cier du gouvernement fédéral. En Wallonie, 
l’APEFE a davantage de liens structurels avec 
l’agence de coopération au développement, 
Wallonie-Bruxelles International (WBI). Mais 
pour l’APEFE également, la grande majorité 
des fonds viennent du gouvernement fédéral. 

2010–2013: nouveaux efforts de 
coordination, troisième phase 
des réformes institutionnelles et 
multilatéralisme modeste

En 2010, les principaux acteurs belges de 
l’APD (gouvernementaux et non gouverne-
mentaux) du secteur de l’éducation lancent 

EDUCAID, plate-forme destinée à favoriser 
l’échange des connaissances, la coordination 
et les efforts de lobbying et de plaidoyer. 
Soutenue par le gouvernement et gérée par 
l’APEFE et le VVOB, EDUCAID se veut une 
réponse aux fréquentes demandes d’amélio-
ration de la coordination et de partage des 
connaissances entre les différents acteurs de 
l’aide à l’éducation. Par ailleurs, elle vise à 
pousser l’éducation vers le haut de l’agenda 
politique de la communauté de l’APD. 

En 2011, au niveau bilatéral, la DGD a lancé 
une grande réforme interne visant à ratio-
naliser les démarches, en limitant les “silos 
organisationnels” et en favorisant la pollini-
sation croisée à l’interne. La relation entre la 
DGD et son agence d’exécution, la CTB, est 
régie par des contrats de gestion. Lors de la 
rédaction de ce rapport, la négociation du 
quatrième contrat de gestion était en cours 
de f nalisation.

En 2012, en sommeil mais de portée consi-
dérable, un accord politique concernant la 
poursuite de la défédéralisation du f nance-
ment des acteurs indirects de la coopération 
au développement (conseils universitaires, 
VVOB/APEFE et coopération municipale) 
a commencé à faire l’objet de débats au 
niveau politique. À l’heure actuelle, cette 
question met les parties concernées dans 
une situation d’insécurité. Le débat est le 
suivant: faut-il transférer les budgets an-
nuels de ces institutions du niveau fédéral 
au niveau régional, ou bien les gouverne-
ments régionaux doivent-ils se débrouiller 
pour en assurer eux-mêmes le f nancement? 
Dans un contexte de crise ayant entraîné des 
mesures d’austérité, il est à craindre que les 
décideurs politiques cèdent à la tentation de 
pratiquer des coupes claires dans le budget 
de ces agences. 

Au niveau multilatéral, après de nombreuses 
années de vaches maigres, la Belgique a 
décidé en 2009 d’accroître son soutien au 
Partenariat mondial pour l’éducation, de 
création récente. Depuis 2011, le PME reçoit 
chaque année près de 6 millions d’euros de 
la Belgique, soit environ 3 % du budget de 
l’éducation.
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16  Par organismes d’aide au développement, nous entendons les différents acteurs étatiques et non étatiques présents 
sur la scène de l’aide à l’enseignement. Dans le cas de la Belgique, il s’agit d’organismes tels que la CTB, l’APEFE, le 
VVOB, DISOP, Via Don Bosco, etc. 



4.2. Faits et chiffres

En bref

• L’aide belge à l’enseignement a 
atteint son niveau maximum de 
développement en 2009 après 
une progression ininterrompue 
depuis 1997. Elle est actuelle-
ment sur le déclin.

• Tant la note de politique secto-
rielle 2002 pour le secteur de 
l’éducation que le compte rendu 
de la grande évaluation théma-
tique de 2007 appelaient à un 
accroissement des dotations de 
l’aide à l’enseignement de base 
dans le cadre de l’EPT et des 
OMD. Pourtant, la tendance 
constatée est inverse. Le budget 
de l’enseignement de base est en 
dents de scie depuis 2004, mais 
la part de l’enseignement de base 
dans le budget total de l’aide à 
l’enseignement a baissé chaque 
année depuis 2004. 

• Du point de vue f nancier, ces 
dernières décennies, l’aide belge 
à l’éducation s’est concentrée sur 
l’enseignement supérieur, essen-
tiellement par le biais des conseils 
universitaires (VLIR-UOS et CIUF-
CUD), mais aussi de programmes 
de bourses d’études de la CTB.

L’unique note de politique sectorielle17 sur 
l’aide à l’enseignement date de 2002. Il s’agit 
d’un gros document (plus de 70 pages) qui 
fait souvent mention des débats sur l’EPT 
et les OMD, et présente les dotations, les 
acteurs et les stratégies liés à l’aide belge au 
secteur de l’éducation. Il présente une série 
d’intentions politiques (DGCI, 2002):

• La Belgique réitère son engagement sur 
les objectifs EPT et sur les OMD, ainsi que 
son intention d’investir davantage dans 
l’enseignement de base. 

• Dans le cadre des politiques du ministère 
donnant la priorité aux aspects complémen-
taires, à la cohérence et à la coordination, la 
note indique que l’aide belge au secteur de 
l’éducation doit se fonder de manière systé-
matique sur les documents de stratégie de 
réduction de la pauvreté (DSRP).

• Une courte section souligne l’importance 
de l’enseignement supérieur. Le document 
indique que l’enseignement universitaire 
doit se concentrer sur la formation de pro-
fesseurs qualif és pour renforcer les sys-
tèmes éducatifs. Il ajoute que les bourses 
universitaires doivent être mieux alignées 
sur les programmes de développement, et 
gérées sur le plan local ou régional dans 
toute la mesure du possible.

• Enf n, la note préconise le renforcement de 
la formation des adultes (alphabétisation), 
tout particulièrement par le biais des ONG.

Une évaluation sectorielle de 2007 (EfC et al., 
2007) critique le document et son applica-
tion, notant qu’il manque de clarté quant aux 
modalités de mise en pratique de ses recom-
mandations. Elle critique par ailleurs les ef-
forts de la Belgique visant à rediriger des f ux 
de f nancement accrus vers l’enseignement 
de base, et conclut (EfC et al., 2007, p. 33):

Le pourcentage élevé de fonds affec-
tés à l’enseignement supérieur (52,1 %) 
contraste avec la proportion relativement 
faible (11,9 %) consacrée à l’enseignement 
de base (avec 6,8 % à l’enseignement pri-
maire), qui est prioritaire dans le cadre des 
OMD. Il y a là un gouffre entre politique et 
pratique qui est intenable sur le long terme.

La f gure 3 illustre l’aide à l’éducation belge 
depuis 1987 en proportion de l’APD totale. 
Depuis 1995, le budget de l’aide à l’enseigne-
ment augmente en parallèle avec le budget 
global de l’APD belge, mais sa part relative 
f uctue entre 5 et 9 %, avec en moyenne 
8 % affectés à l’éducation. L’aide à l’éduca-
tion a atteint un sommet en 2009, avec 179 
millions d’euros (f gure 3). Depuis lors, elle est 

 Figure 3: Part du budget de l’aide belge à l’éducation par rapport au budget global 
de l’APD belge (%) et le budget total de l’aide à l’enseignement – montants 
absolus (en millions d’€) 

 Part éducation totale par rapport à 
l’APD belge globale (en %) 
 Éducation totale (en millions d’€)

Source: Base de données APD belge (Fév. 2013), 
Millions d’€
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17 En mars 2013, le ministère mettait la dernière main à une nouvelle politique sectorielle.
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Encadré 7: Soutien à l’enseignement et à la formation, hors budget éducation

Cette étude porte uniquement sur l’aide à l’enseignement relevant des codes SNPC. L’évaluation 2007 comporte un calcul des budgets des acti-
vités d’enseignement et de formation concernant d’autres secteurs que l’éducation, pour la période 2001-2005. L’étude conclut que les sommes 
en jeu représentent un budget supplémentaire équivalant à 13 % de l’aide à l’enseignement.
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en baisse, et compte tenu de la réduction des 
budgets de l’APD, on peut s’attendre à ce que 
cette tendance se poursuive.

Un coup d’œil plus attentif aux chiffres de la 
f gure 4 montre que l’aide à l’enseignement 
post-secondaire a absorbé la plus grande par-
tie des augmentations de budget de l’édu-
cation depuis 1996. Les budgets de l’aide à 
l’enseignement de base18 ont graduellement 
augmenté de 1999 à 2009, mais ils sont en 
baisse depuis lors, et la part de l’aide à l’en-
seignement de base par rapport au budget 
total de l’aide à l’enseignement est en baisse 
depuis 2004 (14 % en 2003, contre 11 % 
en 2011). Seule une très faible partie des 
sommes affectées à l’enseignement de base 
vont à la petite enfance.

La faible progression du f nancement de 
l’enseignement de base entre 2002 et 2011 
est remarquable compte tenu du fait que 
l’EPT et les OMD étaient en très bonne place 
sur l’agenda des décideurs politiques belges 
depuis 2002. La question est donc de savoir 
si ce phénomène relevait d’une tendance 
plus large chez les donateurs OCDE-CAD, 
ou s’il était spécif quement belge. La f gure 
5 montre que la Belgique a commencé à 
s’éloigner de la moyenne OCDE-CAD après 
2004, réduisant systématiquement son aide 
à l’enseignement de base. 

Un tableau institutionnel 
complexe

La structure institutionnelle de l’aide belge 
à l’enseignement ref ète les particularités 
du système constitutionnel de l’État fédéral 
belge. Depuis le milieu des années 1980, la 
majorité des fonds est versée à différents 
acteurs indirects (ou acteurs non étatiques) 
liés à la Région f amande ou à la Région wal-
lonne. Entre 1987 et 2011, près de 115 ac-
teurs de l’APD ont bénéf cié de f nancements 
du gouvernement belge destinés à l’aide à 
l’enseignement: conseils universitaires, cir-
cuits bilatéraux et multilatéraux, mais aussi 
petites ONG et municipalités. Mais dans leur 
vaste majorité, les subventions versées à ces 
organismes étaient très faibles. En 2011, cinq 
organisations (VLIR-UOS, CIUF-CUD, CTB, 
VVOB, APEFE) ont touché pas moins de 

82 % des sommes affectées au budget glo-
bal d’aide à l’enseignement (f gure 6): près 
de 56 % sont allés aux universités (VLIR-

UOS/CIUF-CUD & bourses universitaires), 
18 % aux programmes bilatéraux (CTB), et 
environ 8 % aux agences spécialisées dans 
l’enseignement technique (VVOB/APEFE). À 
titre de comparaison, les ONG ont reçu 8 % 
du budget total. Concernant les circuits mul-
tilatéraux (7 %), le f nancement du Partena-
riat mondial pour l’éducation était de 3 % 
en 2011. 

18 Encore une fois, en optant pour ce mode de calcul de l’aide à l’enseignement de base dans cette étude (formules 
UNESCO + 50 % de l’enseignement secondaire), nous avons choisi une estimation qui recouvre, directement ou 
indirectement, la plupart des modalités d’aide à l’enseignement de base (sauf aide de base à certains organismes 
multilatéraux). Cela permet d’échapper aux critiques selon lesquelles les autres modes de calcul sous-estimeraient la 
part de l’enseignement de base.

 Figure 4: Aide belge à l’enseignement ventilée par sous-secteurs (en millions d’€)

De haut en bas pour 1987:
 Enseignement supérieur 
 Éducation – niveau non-spécif é (jusque 1990) 
 Enseignement de base (incl. ESE inférieure)
 Enseignement secondaire supérieur
 Formation professionnelle 

Source: Base de données APD belge 
 (Fév. 2013), Millions d’€
 Déf nitions UNESCO 
 (+50 % d’ESE ajoutés à EB)
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 Figure 5: Part belge de l’aide à l’enseignement de base comparée à l’APD totale pour 
l’éducation, par rapport aux pays OCDE-CAD pour la période 2003-2011 



Conseils universitaires 

La coopération universitaire met en jeu de 
très nombreux acteurs et activités. La part re-
lative19 des conseils universitaires20 dans l’aide 
à l’enseignement globale est passée d’environ 
21 % en 1987 à 56 % en 2011. Comme on 
l’a vu, il s’agit dans une large mesure de dif-
férents types de bourses que ne chapeaute 
aucune note stratégique gouvernementale. 
En 2010, les conseils universitaires belges 
ont passé avec le ministère une convention 
axée sur les futurs principes et modalités de 
la coopération universitaire. Cette convention 
ne prend pas les bourses en compte. Dans 
leur majorité, ces bourses sont attribuées à 
des étudiants de maîtrise et de doctorat ori-
ginaires de pays en développement. Les pro-
grammes de bourses VLIR-UOS/CIUF-CUD 
constituent le plus gros élément de l’aide 
belge à l’enseignement. Il est très diff cile 
de les cerner du fait du peu d’information 
divulguée publiquement. Aucun travail de 
suivi systématique ne permet d’évaluer les 
effets des cursus ainsi proposés. Le budget 
VLIR-UOS/CIUF-CUD couvre également des 
programmes de renforcement des capacités 
institutionnelles de certaines universités, ainsi 
que différents types de programmes de coo-
pération entre les chercheurs belges et leurs 
homologues du Sud. La part des programmes 
de recherche mis en place avec des facultés 
d’enseignement n’a pu être précisée21, mais 
les données dont on dispose suggèrent qu’elle 
est limitée. En conclusion, répétons que ni 
le système de bourses d’études, ni les pro-
grammes de coopération universitaire n’ont 
été pensés comme instruments de renforce-
ment des systèmes éducatifs des pays du Sud. 
Leurs objectifs sont autres. Conséquence: leur 
contribution aux systèmes d’enseignement de 
base des pays du Sud est limitée.

Aide bilatérale 

La coopération bilatérale a subi un quasi-
coup d’arrêt lors de la crise du milieu des 
années 1990 en Afrique centrale. En effet, 
une grande partie des subventions à l’ensei-
gnement allaient à la RDC, au Rwanda et au 
Burundi, de sorte que le retrait belge de ces 
pays a eu un effet spectaculaire d’un point de 
vue budgétaire. L’aide bilatérale à l’enseigne-
ment a ensuite repris graduellement dans de 
nombreux pays. Plus tard, une préoccupation 

progressive de recentrage géographique, 
renforcée par l’adoption du Code de conduite 
UE (2007), a poussé l’aide à l’enseignement 
belge à se concentrer sur des programmes 
plus ambitieux dans un nombre de pays 
restreint. Actuellement, d’importants pro-
grammes d’aide à l’enseignement sont en 
cours en RDC, au Burundi, en Ouganda et 
en Palestine, et des programmes de moindre 
envergure sont en place dans d’autres pays. 

Le programme de bourses de la CTB s’est 
considérablement développé depuis 2004. 
Il représente actuellement près de 50 % de 
son budget d’aide à l’enseignement total22. Le 
constat que les bourses n’étaient pas très en 
phase avec les programmes d’APD a débou-
ché sur une réforme radicale lancée en 2010-
2011. Objectif: faire mieux coïncider l’instru-
ment et les programmes, tirer un meilleur 

 Figure 6: Les 7 plus gros bénéf ciaires de l’aide belge à l’enseignement (1987 – 2011)  

De haut en bas pour 1987:
 BTC (+AGCD)
 VLIR-UOS/CIUF-CUD & coût imputé des étudiants
 VVOB/APEFE 
 ONG 
 Multilatéral

Source: Base de données APD 
belge (Fév. 2013), 
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Encadré 8: Quelle est la contribution des bourses d’étude à l’enseignement de base?

C’est un point diff cile à évaluer car les programmes de bourses n’ont pas été conçus pour soutenir les systèmes éducatifs concernés. Par ailleurs, 
le manque d’information complique les choses. Plus généralement, des organisations telles que l’OCDE-CAD et l’UNESCO ont remis en cause 
l’utilité des bourses d’étude internationales pour le renforcement du secteur de l’enseignement du Sud.  Simultanément, nombre de donateurs 
(récents et anciens) continuent à investir dans ces programmes.

On estime que l’aide belge à l’enseignement sert pour 40 à 50 % au f nancement des bourses. La cartographie la plus exhaustive des programmes 
de bourses a été effectuée par la CTB en 2010, pour la période 2006-2008. Elle montre qu’environ 3,5 % des 8 443 bourses offertes entre 2006 
et 2008 concernaient les sciences de l’éducation.

19 Dont coûts supplémentaires liés aux bourses inscrits au budget de la DGD mais n’apparaissant pas dans les budgets 
annuels VLIR-UOS/CIUF-CUD.

20 Signalons qu’une proportion considérable du budget d’aide à l’enseignement de la CTB est elle aussi liée à des 
bourses d’études, dont un quart dans des universités belges (Damino database BTC, 2012). 

21 Le rapport annuel de la CIUF-CUD comprend une présentation thématique du portefeuille global. En 2011, il signalait 
que 2,2 % seulement des activités concernaient la ‘psychologie et les sciences de l’éducation’.

22 La CTB le présente séparément dans son rapport annuel et ne l’intègre pas à son budget enseignement. La base de 
données SNPC de l’OECD-DAC le présente toutefois comme relevant de l’aide à l’enseignement. >



Encadré 9: Bourses d’études CTB en chiffres (base de données Danimo, 2012)

• Environ 4 000 bourses
• Budget total: 15,7 millions EUR
• Entre 20 et 25 % de ces bourses concernent des universités belges
• 75 % des bourses concernent des pays à revenu faible à moyen, dont l’Afrique du Sud et l’Ouganda
• Près de 15 % des bourses relèvent des sciences de l’éducation

parti des possibilités régionales de formation, 
et proposer une série plus large d’outils de 
renforcement des capacités. Cette nouvelle 
approche est en cours d’intégration dans les 
différents programmes nationaux. 

Le budget bilatéral d’aide à l’enseignement 
de base a énormément diminué depuis 2008 
(f gure 7).

Autres changements importants de l’aide 
belge bilatérale à l’éducation:

• Passage d’une aide de type “projet” à une 
aide mixte (approche portefeuille): soutien 
aux programmes, appui budgétaire secto-
riel, proj ets. La Belgique est peu disposée à 
maintenir les appuis budgétaires généraux.

• Développement du dialogue off ciel entre 
pays partenaires et représentants du minis-
tère belge, se traduisant par un engagement 
à long terme dans des secteurs spécif ques.

• Inf uence de l’agenda de Paris (2005), 
d’Accra (2008) et de Busan (2011): plus 
grand respect des procédures et struc-
tures locales, moins de services de mise en 
œuvre parallèles. 

• Passage d’un grand nombre de petits pro-
grammes à quelques grands programmes 
axés sur un unique sous-secteur de l’ensei-
gnement du fait de deux évolutions simul-
tanées: (1) réduction du nombre de pays 
par thème, chaque programme bénéf -
ciant d’un budget accru; (2) progression 
du budget de la CTB entre 2000 et 2010.

• Davantage de coopération avec les éta-
blissements universitaires dans le cadre de 
la mise en œuvre des programmes.

• Évolution des programmes: d’une multitude 
d’activités, dont certaines comprenaient de 
gros investissements dans les manuels sco-
laires (RDC, Palestine), à un recentrage sur 
le développement institutionnel.

Aide multilatérale 

Après plusieurs années de vaches maigres, 
les f nancements de l’aide multilatérale23 
sont repartis à la hausse depuis 2009 grâce 
à la contribution accrue du Partenariat mon-
dial pour l’éducation. Du fait d’un manque 
de temps et du peu d’information divulguée 
au public, il n’a pas été possible de pousser 
plus avant l’analyse de la composante éduca-
tion de la contribution de base belge à des 
organismes tels que l’UNESCO, la Banque 

mondiale, la Banque africaine de développe-
ment et l’UE. 

La Belgique n’apporte qu’un faible soutien à 
l’enseignement dans les situations d’urgence. 
La nouvelle stratégie belge d’aide humanitaire 
(DGD, 2012) ne fait aucune mention de l’ensei-
gnement dans la liste de ses domaines d’inter-
vention24. C’est d’autant plus dommage que la 
Belgique est très présente dans des zones à 
risque et que par nature, l’enseignement fait le 
lien entre aide humanitaire et aide structurelle.

Gouvernements régionaux 
(Flandre/Wallonie) 

Comme agences d’APD relevant des régions 
(voir ci-après), le VVOB et l’APEFE sont dans 
une très large mesure f nancées par le gouver-

 32 Plan Belgique | Les activités de la Belgique dans le secteur de l’éducation | HIVA - KU Leuven 

23 Ces calculs sont incomplets car nous avons adopté la classif cation SNPC (OCDE-CAD), qui ne prend pas en compte 
les dotations des organismes multilatéraux, non réservées à des activités de type enseignement. Par ailleurs, certains 
pics de la courbe de la f gure 6 (aide multilatérale) se rapportent à des versements ponctuels à des organismes 
multilatéraux en réponse à des demandes pressantes.

24 Un communiqué de presse du ministère des Affaires étrangères en date du 8 mars 2013 indique toutefois que la 
Belgique soutient l’enseignement dans les zones de guerre par le biais du f nancement de base de l’UNICEF, et qu’elle 
entend participer aux efforts internationaux qui accordent une priorité plus haute à l’enseignement dans les situations 
d’urgence humanitaire.

 Figure 7: Aide bilatérale aux différents sous-secteurs de l’enseignement 
 (AGCD/DGD jusqu’à 2006 + CTB à partir de 1992)    

De haut en bas pour 1987:
 Éducation totale
 Éducation – niveau non-spécif é 

 (après 1990, répartis sur EB, ESE, ESU) 
 Formation professionnelle 
 Enseignement supérieur 
 Enseignement secondaire supérieur 
 Enseignement de base (incl. ESE inférieure)

Source: Base de données APD belge 
 (Fév. 2013), Millions d’€
 Déf nitions UNESCO 
 (excl. appui budgétaire général; 

+50 % de ESE ajoutés à EB)
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nement fédéral (DGD). Les autorités régionales 
ont chacune leurs propres structures d’APD, 
mais sont peu actives dans le secteur de l’en-
seignement. La composante enseignement 
de l’APD f amande est tombé de 16 à 11,6 % 
entre 2009 et 2011 du fait de la réduction des 
activités internationales soutenues par le minis-
tère f amand de l’éducation. Côté Wallonie-
Bruxelles, il existe des liens institutionnels forts 
avec l’APEFE. L’enseignement et la formation 
sont présentés comme l’un des domaines clés 
de l’aide du gouvernement régional (WBI). Les 
chiffres exacts de cette aide de WBI au secteur 
de l’enseignement n’ont pu être déduits des 
données divulguées au public.

VVOB/APEFE 

Nous avons présenté le VVOB et l’APEFE 
dans les sections qui précèdent. Au début, 
les deux organisations menaient des activités 
similaires, avant de se différencier fortement 
au f l des ans. La part du VVOB et de l’APEFE 
dans le budget total de l’aide à l’enseigne-
ment est tombée de 20 % environ à 8 % au 
cours de la décennie écoulée. Dans le secteur 

de l’enseignement, l’APEFE se concentre 
sur l’ETFP et les formations non formelles. 
L’organisation a par ailleurs des programmes 
dans les secteurs de la santé, de l’hygiène/
assainissement et de l’agriculture. Une partie 
de son budget (30 %) provient de sources 
hors éducation. Le VVOB quant à lui se spé-
cialise de plus en plus dans des sous-secteurs 
de l’enseignement (enseignement primaire, 
formation des maîtres, ETFP et, récemment, 
petite enfance). Selon la base de données 
DGD, environ 13 % des activités du VVOB 
se rapportaient à l’enseignement de base en 
2011. Ce chiffre est probablement plus élevé 
car certains programmes de formation des 
maîtres (enseignement primaire) sont consi-
dérés comme relevant de l’enseignement su-
périeur. Le plan 2014-2017 du VVOB affecte 
six programmes nationaux sur huit à la petite 
enfance et à l’enseignement primaire.

ONG/OSC

L’aide belge à l’éducation passe peu par les 
ONG. En 2011, les ONG représentaient moins 
de 10 % des budgets d’aide à ce secteur25. Il y 

a deux décennies, la Belgique soutenait encore 
beaucoup les activités d’aide à l’enseignement 
des ONG. Entre 1987 et 2011, près de 55 ONG 
et consortiums d’ONG belges ont bénéf cié d’un 
f nancement, quelques ONG du Sud recevant 
par ailleurs de faibles sommes. En 2011, seuls 11 
organismes de ce groupe bénéf ciaient encore 
d’un f nancement. La crise du début des années 
1990 en RDC a suscité une réf exion approfon-
die quant au rôle des ONG dans le domaine 
de l’éducation (EfC et al., 2007). À l’époque, 
de nombreuses ONG fournissaient des ensei-
gnants, construisaient des écoles et mettaient 
en place un enseignement primaire sur le plan 
local. La déliquescence de l’État congolais a sus-
cité des controverses quant au rôle des ONG en 
matière d’éducation. L’idée que les ONG ne de-
vaient pas se substituer à l’État dans le cadre de 
ses obligations envers le secteur de l’éducation 
a peu à peu fait son chemin et on a commencé 
à envisager d’autres rôles pour les ONG. Ceci a 
été renforcé en raison de la présence du VVOB 
et de l’APEFE, qui avaient à l’époque un grand 
nombre d’enseignants et de conférenciers sur 
le terrain, entraînant un risque de redondance. 
Les quelques ONG belges encore actives dans 
le secteur de l’enseignement ont dû se concen-
trer davantage sur l’éducation des adultes, 
l’alphabétisation et le soutien à l’enseignement 
(formation des maîtres ou programmation de 
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25 Ne comprend ni le f nancement des programmes d’aide à l’enseignement de type humanitaire (petits budgets), ni les 
activités d’enseignement/de formation inscrites à d’autres budgets sectoriels. >
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l’enseignement). Parmi ces nouvelles activités, 
certaines ont alors été f nancées par le biais 
de budgets d’APD hors éducation (agriculture, 
santé, etc.). Vers le milieu des années 2000, 
les ONG belges ont commencé à adopter des 
démarches d’aide à l’enseignement “axées sur 
les droits”, dans une mesure bien réduite toute-
fois par rapport à ce qui se faisait dans d’autres 
pays. Dans le cadre des négociations actuelles 
entre la DGD et les ONG (2012-2013), la DGD 
insiste sur l’importance d’une plus grande har-
monisation de l’APD belge, ONG comprises. 
Cela part d’une bonne intention, mais cette 
exigence d’une coordination accrue au niveau 
de la Belgique risque de réduire la marge de 
manœuvre des acteurs belges désireux d’har-
moniser leur action avec celle d’organismes 
d’APD étrangers sur le terrain.

À noter que parmi les ONG encore en activité, 
la plupart continuent à soutenir la prestation de 
services via le renforcement des capacités des 
établissements de formation ou le f nancement 
d’activités d’amélioration de l’infrastructure. 
Cela s’explique par le fait que la plus puissante 
de ces ONG, Via Don Bosco, de type confession-

nel, dispose d’un vaste réseau mondial d’établis-
sements d’ETFP. Les organismes confessionnels 
bénéf cient d’une assise solide dans la société 
civile et sont bien implantés dans les secteurs 
de la formation de nombreux pays en déve-
loppement. Contrairement à leurs homologues 
d’autres pays OCDE-CAD, très peu d’ONG 
belges se sont intéressées à d’autres activités 
en lien avec l’éducation: lobbying et sensibili-
sation, médiation et mobilisation, renforcement 
des capacités des OSC nationales, etc. 

Plus de 70 % du budget de l’APD réservé aux 
ONG entre 2000 et 2011 a bénéf cié à quatre 
ONG belges seulement: (1) Via Don Bosco 
(DMOS/COMIDE), spécialisée dans l’ETFP; (2) 
DISOP, principalement axée sur les formations 
non formelles; (3) ACTEC, également active 
dans le domaine de l’ETFP, de la formation non 
formelle et du renforcement des capacités, et 
(4) UNICEF-Belgique (f gure 8). Plan Belgique, 
autre organisme belge d’envergure axé sur 
l’aide à l’enseignement (sur un budget annuel 
total de 12,3 millions d’euros, environ 3 millions 
d’euros vont à l’éducation) n’est f nancé que 
dans une faible mesure par l’APD belge.  

 Figure 8: Flux f nanciers vers les 4 ONG qui reçoivent le plus d’APD belge en éducation

De haut en bas pour 2000:
 Via Don Bosco (DMOS/COMIDE) 
 ACTEC/STUDEV
 DISOP/SMFR 
 UNICEF Belgique 

Source: Base de données APD belge (Fév. 2013), 
 Millions d’€
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 Figure 9: Sous-secteurs visés par les 
activités des 253 initiatives 
quatrième pilier axées sur 
l’éducation

■ Enseignement de base: 187 
■ Enseignement secondaire: 20
■ Formations des adultes: 15
■ Enseignement supérieur: 19
■ Compétences pour la vie: 7
■ ETFP: 6

Source: HIVA basé sur ‘Base de données 
quatrième pilier’: www.4depijler.be 

Encadré 10: Exemple d’initiative quatrième pilier (Mobile School NPO)

Mobile School NPO vient en aide aux enfants des rues en fournissant des “écoles mobiles” et en formant des éducateurs de rue locaux. On 
compte actuellement 36 écoles mobiles, dans 21 pays sur quatre continents. La devise de l’organisme est: “si l’enfant ne vient pas à l’école, l’école 
ira à l’enfant”. L’école mobile est un chariot doté d’un tableau noir et de centaines de jeux éducatifs, conçu pour être mobile, adaptable, durable et 
à l’épreuve du vol. Le programme de formation de Mobile School NPO “ne vise pas à se substituer aux programmes de l’école traditionnelle. Tous 
les jeux et documents ont pour objet le renforcement du respect de soi et de l’identité des élèves, la découverte des talents et l’autonomisation”.
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Initiatives “quatrième pilier” 
Certaines des activités que les ONG menaient 
dans le secteur de l’enseignement dans les an-
nées 1970 et 1980 sont désormais assurées par 
les innombrables initiatives privées lancées par 
des particuliers seuls ou en groupe: construction 
d’écoles, aide individuelle aux élèves, etc. Mais 
il y a d’importantes différences entre ces activi-
tés et celles que menaient les ONG. Ainsi, très 
peu de ces initiatives privées mettent en jeu des 
enseignants expatriés. Aucune n’est f nancée 
par le gouvernement fédéral (puisqu’il ne s’agit 
pas d’ONG), mais compte tenu de leur grand 
nombre et de leur orientation sur l’enseigne-
ment, elles ont leur place ici. Leur nombre exact 
est inconnu, mais une étude de 2005 (Devel-
tere et al., 2006) estime que la Flandre compte 
au moins 1 600 initiatives quatrième pilier. De 
même, des études s’intéressent au nombre 



croissant d’initiatives quatrième pilier en Wallo-
nie et à Bruxelles (De Bruyn et al., 2010). Selon 
l’étude précitée, près de 70 % d’un échantillon 
de 50 initiatives portaient sur le secteur de 
l’éducation. Nous avons trouvé une information 
plus détaillée sur la plate-forme d’échange en 
ligne www.4depijler.be, qui recense actuelle-
ment 509 initiatives f amandes. C’est un bon 
panorama de la diversité et des spécif cités 
de ces nouveaux acteurs. Dans le cadre de la 
présente étude, nous avons examiné les 271 
initiatives s’étant présentées comme actives 
dans le domaine de l’éducation26. La f gure 9 
montre que dans leur grande majorité (74 %), 
elles portent sur l’enseignement de base. Les 
autres niveaux de scolarisation représentent 
chacun moins de 10 %. Le terme enseignement 
de base est à prendre ici au sens large: groupes 
cibles et activités d’enseignement (formelles/
non formelles, éducation de la petite enfance et 
école primaire). 

L’initiative type27 se présente généralement 
comme suit:

• Activité de faible envergure: prise en charge 
des frais de scolarité d’un ou de plusieurs 
élèves, construction d’une salle de classe ou 
d’une école, documentation pédagogique 
ou cours spécif ques, aide à des élèves han-
dicapés, activités parascolaires, etc.

• Axée sur des groupes cibles spécif ques: 
village, enfants des rues ou orphelins 
d’une ville donnée, enfants handicapés, 
groupes en situation d’exclusion, etc.

• Souvent combinée avec des initiatives 
modestes dans le domaine de la santé et 
de l’hygiène ou de l’infrastructure au sein 
d’une même collectivité. 

• En action en Afrique (près de la moitié des 
initiatives). L’Inde, le Cambodge et d’autres 
pays d’Asie sont également très courus.

• Issue d’un voyage touristique ou voyage 
d’étude.

• Financement souvent assuré par le parrai-
nage d’enfants.

Analyse géographique

La f gure 10 présente l’historique des tendances 
par zones géographiques de l’aide à l’enseigne-
ment apportée à des partenaires clés de la 
Belgique. Elle prend en compte les programmes 
de tous les circuits/acteurs (y compris VVOB, 
APEFE, ONG, etc.). La f gure illustre clairement 
la mesure dans laquelle le secteur de l’éduca-
tion a été touché par le retrait de la Belgique 
de RDC, du Rwanda et du Burundi au milieu 
des années 1990. Elle montre par ailleurs que 
la coopération s’est étendue à une série de nou-
veaux pays après le milieu des années 1990, se 
recentrant récemment sur quelques-uns.

La f gure 11 décrit les 11 principaux pays béné-
f ciaires (+ PME) de l’aide à l’enseignement de 
base (les 3 principaux étant la RDC, le Cambodge 

et le Partenariat mondial pour l’éducation), y 
compris l’aide attribuée au PME et d’autres 
f nancements multilatéraux . Dans des pays tels 
que le Cambodge, le Rwanda, le Burkina Faso, 
le Mali et le Vietnam, les programmes arrivent 
à leur terme.
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26 Sur 271, 253 seulement faisaient clairement référence à une activité axée sur l’enseignement.
27 Il y a d’importantes exceptions liées à la démarche/l’envergure, telles que Mobile School NPO (voir encadré 10) 

Figure 10: Historique de la répartition géographique de l’APD belge pour l’éducation 
aux 13 principaux pays bénéf ciaires (1987 – 2011)
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Figure 11:  Historique de la répartition géographique de l’APD belge pour l’enseignement 
de base aux 11 principaux pays bénéf ciaires (incl. PME) (1987 – 2011)
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(& Multilatéral avant 2009)
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Source: Base de données APD belge 
(Fév. 2013), Millions d’€
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4.3. L’aide belge à 
l’enseignement de 
base

À l’aide des données et résultats présentés 
jusqu’ici, cette section brosse un tableau glo-
bal de l’aide belge à l’enseignement de base. 
Il s’agit non pas du fruit d’une évaluation 
exhaustive ou d’une étude à long terme, mais 
d’une synthèse des divers rapports, études 
et bases de données existants, complétée 
par des interviews avec des personnes clés. 
Compte tenu de l’ampleur du domaine, nous 
aborderons quelques questions spécif ques, 
sans aucune intention d’exhaustivité.

Intérêt limité pour l’éducation, 
mais nouvelle note de politique 
sectorielle en vue

Un aspect positif: le gouvernement fédéral a 
beaucoup investi dans l’éducation au f l des 
ans. Il a testé certains des nouveaux principes 
et modalités d’aide au secteur de l’éducation 
(appui budgétaire sectoriel, Code de conduite 
UE, etc.), il soutient la plate-forme EDUCAID, 
et la DGD a accru le f nancement de l’ini-
tiative multilatérale de Partenariat mondial 
pour l’éducation. Par ailleurs, la DGD devrait 
annoncer la parution d’une nouvelle note de 
politique sectorielle sur l’éducation en 2013. 
Mais d’une manière générale, l’éducation, 
qui est pourtant l’un des secteurs clés de la 
coopération au développement belge, ne 
fait pas l’objet d’un réel intérêt de la part des 
décideurs politiques et de la classe politique 
dans son ensemble, tant au niveau fédéral 
que régional. C’était l’une des conclusions de 
l’évaluation de 2007, et c’est aussi l’une de 
celles de la présente étude. Trois questions se 
détachent: les limites du développement stra-
tégique de larges pans de l’APD en éducation 
(bourses, ETFP et enseignement secondaire); 
l’absence d’objectifs politiques précis d’aide à 
l’enseignement; le nombre restreint d’experts 

de l’éducation au siège de la DGD comme 
sur le terrain. Par ailleurs, concernant l’aide 
bilatérale, l’éducation est le secteur le moins 
représenté dans les pays partenaires. Enf n, 
alors que deux sur quatre des principales in-
terventions visent des zones à risque (RDC et 
Palestine) et qu’aucun autre pays partenaire 
ne doit faire l’objet d’une aide à l’éducation 
dans un futur proche, l’aide à l’enseignement 
risque fort de se voir réduite à la portion 
congrue. Au niveau régional, le ministre f a-
mand de l’éducation actuel a réduit les acti-
vités de coopération au développement de 
son ministère et semble n’éprouver que peu 
d’intérêt pour l’aide à l’enseignement. Côté 
Wallonie-Bruxelles, l’enseignement et la for-
mation sont sur la liste des domaines d’inter-
vention clés, mais les activités concernées 
sont essentiellement celles de l’APEFE.

Ce peu d’intérêt s’explique comme suit:

• l’éducation est un processus de longue 
haleine et ses résultats peuvent être im-
perceptibles (exception faite des projets 
techniques de type manuels scolaires ou 
construction d’école, ainsi que de certains 
objectifs EPT), de sorte que les décideurs 
politiques f nissent par s’en désintéresser;

• nombre d’attachés de la DGD et de repré-
sentants résidents de la CTB nationaux 
ont une formation et un savoir-faire liés à 
d’autres secteurs, et donc moins d’aff nités 
avec l’enseignement;

• comme on l’a vu, le lobby de l’aide à 
l’enseignement est moins organisé que 
ceux de la santé ou de l’agriculture, par 
exemple; EDUCAID, plate-forme de créa-
tion récente, devrait commencer à donner 
des résultats dans les années qui viennent; 

• il n’y a pas d’étude systématique de l’aide 
belge à l’enseignement, peu de partage 
des connaissances, et les systèmes de ges-
tion des connaissances sont peu eff caces, 
de sorte que la mémoire institutionnelle 
d’acteurs tels que la DGD et la CTB est 
bien courte; toutefois, DGD et CTB ont 

récemment pris des initiatives visant à 
améliorer leurs pratiques de gestion des 
connaissances.

En conséquence, les cercles politiques semblent 
mal connaître la valeur ajoutée spécif que des 
activités belges d’aide à l’enseignement.

Aide à l’enseignement de base: 
la Belgique est-elle f dèle à ses 
prises de position?

Depuis la f n des années 1990, les déci-
deurs politiques belges se sont déclarés à 
de nombreuses reprises favorables à l’EPT 
et aux OMD, et déterminés à renforcer l’aide 
à l’enseignement de base – on ne peut pas 
conclure pour autant que ce dernier est de-
venu un secteur clé en termes d’envergure et 
de soutien stratégique. Premier problème, la 
mise en pratique limitée des intentions poli-
tiques liées à l’EPT et aux OMD du point de 
vue des dotations budgétaires, et l’absence 
d’objectifs opérationnels. Le f nancement de 
l’enseignement de base a augmenté durant 
la décennie écoulée (à partir d’un niveau très 
bas), mais sa part dans le budget total de 
l’APD est en baisse depuis 2004. En second 
lieu, il n’existe pas actuellement de cadre 
intégré permettant d’étudier comment les 
aides apportées aux différents sous-secteurs 
de l’enseignement peuvent se renforcer mu-
tuellement. L’aide se focalise principalement 
sur l’enseignement supérieur. Sa contribu-
tion directe et indirecte à l’enseignement 
de base pourrait être considérable, n’était le 
fait qu’une proportion réduite des bourses 
et des programmes de coopération universi-
taire concernent les sciences de l’éducation. 
Troisièmement, les stratégies du ministère 
concernant les organisations de la société 
civile actives dans l’éducation pourraient être 
renforcées: élargissement du champ d’activité 
des ONG vers les OSC, rôle des OSC éduca-
tives en situation d’urgence humanitaire, et 
soutien aux travaux liés à la petite enfance. 

Encadré 11: Libertés prises avec le budget de l’aide à l’enseignement dans les années 1980

Par le passé, le budget d’aide au secteur de l’enseignement a servi en partie à f nancer des activités ne contribuant pas nécessairement au 
développement de ce secteur. Par exemple, vers la f n des années 1980, environ un tiers de ce budget f nançait des écoles belges (15 %) en 
Afrique centrale (réservées aux enfants des expatriés belges) et la formation de militaires (16 %) d’Afrique centrale (ministère de la Défense). Ces 
pratiques ont subi un coup d’arrêt depuis les années 1990, et en raison de la présence réduite des expatriés belge en Afrique centrale, les écoles 
belges ne représentent actuellement que 0,3 % du budget en question.
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Qualité de l’enseignement
et agences d’aide au
développement belges: une masse
critique d’expertise

Soutenir le changement d’un système éducatif 
est une tâche complexe car s’inscrivant souvent 
dans le long terme, au cœur de vastes admi-
nistrations et aux côtés de nombreuses parties 
prenantes. Il y faut donc un savoir-faire spéci-
f que. La Belgique a acquis une bonne expé-
rience de l’aide à l’enseignement dans au moins 
trois circuits28: coopération bilatérale, coopéra-
tion indirecte (VVOB/APEFE, conseils universi-
taires, ONG), et initiatives du quatrième pilier 
(dont on connaît toutefois mal les spécif cités 
et l’incidence). En matière de qualité de l’ensei-
gnement, la Belgique peut compter en pre-
mier lieu sur deux organismes spécialisés dans 
l’aide à l’enseignement, le VVOB et l’APEFE29. 
À l’origine axés sur des programmes de subs-

titution, ils ont évolué vers des programmes 
complexes appuyés par des experts reconnus 
dans leur domaine, le VVOB se spécialisant 
entre autres dans l’enseignement de base de 
qualité. En second lieu, le service éducation de 
l’agence d’aide bilatérale au développement 
(CTB) s’est doté au f l du temps de nouvelles 
compétences et d’une capacité accrue, deve-
nant un interlocuteur écouté en Afrique cen-
trale en matière d’enseignement de base et 
d’ETFP. Troisièmement, l’importante coopé-
ration universitaire en place via le VLIR-UOS 
et la CIUF-CUD est également spécif que à la 
Belgique, mais la masse critique est à chercher 
dans les programmes de bourses d’études et 
de recherche, qui ne concernent qu’en partie 
le développement institutionnel du secteur 
de l’éducation. Dans un tel contexte, certains 
organismes de recherche se sont dotés des 
compétences qui leur étaient nécessaires au 
chapitre de la qualité de l’enseignement et de 
l’égalité face à ce dernier. 

Une communauté réduite mais 
dynamique qui intensif e ses 
efforts de coordination

Les organismes d’aide au développement 
des secteurs de la santé et de l’agriculture 
ont toujours été nettement mieux organi-
sés que leurs homologues de l’éducation 
en matière d’élaboration de programmes, 
de partage des connaissances, de lobbying 
et de plaidoyer. En 2010, la Belgique a créé 
la plate-forme EDUCAID, qui regroupe les 
acteurs clés de l’aide à l’enseignement par 
domaines d’intervention, organise des ren-
contres sur des thèmes techniques (éga-
lité), conseille le gouvernement fédéral et 
a une importante présence en ligne. Cette 
initiative donne un visage aux spécialistes 
de l’aide à l’enseignement, leur facilitant les 
interactions avec les décideurs politiques, 
etc. La plate-forme doit encore encourager 
l’émergence d’une compréhension mutuelle 
et de priorités communes, ainsi que les 
échanges avec d’autres forums hors éduca-
tion (santé par ex.).
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29 L’APEFE est comparable au VVOB par la taille, mais agit dans des domaines nettement plus nombreux, dont la 
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En bref

• La Belgique peut jouer un rôle 
plus large et plus stratégique au 
service de l’enseignement de base.

• Cette section présente une série 
de principes et de considérations 
utiles concernant les modalités 
de mise en œuvre de l’aide belge 
à l’enseignement de base.

• Elle suggère en outre trois scé-
narios pour l’avenir susceptibles 
d’alimenter la réf exion en vue de 
l’élaboration de futures stratégies 
d’aide à l’enseignement de base: 
- Scénario 1: Intégration totale au 

cadre post-2015
- Scénario 2: Chaînons manquants 
- Scénario 3: Spécialisation thé-

matique poussée, indépendante 
du programme post 2015

5.1. L’enseignement de 
base doit-il être 
prioritaire?

Ce rapport présente suff samment d’éléments 
justif ant un surcroît d’attention à l’enseigne-
ment de base de la part du système belge de 
coopération au développement, tant du point 
de vue des budgets que des modalités d’inter-
vention. Pour être f dèle à ses prises de position 
sur l’EPT et les OMD, la Belgique doit affecter 
davantage de fonds à l’enseignement de base. 
Voici les principaux arguments en ce sens:

• Il y a un large consensus, à l’échelle inter-
nationale, pour reconnaître que l’ensei-
gnement de base, à commencer par l’édu-
cation de la petite enfance, est le socle 
indispensable des autres niveaux de scola-
risation. L’enseignement de base contribue 
au bien-être des personnes, des familles et 
de la société.

• La Belgique dispose des capacités néces-
saires en matière d’aide bilatérale à l’ensei-
gnement de base: VVOB/APEFE, ONG 
spécialisées, coopération universitaire. 

• La communauté internationale va s’intéres-
ser de plus en plus à la qualité de l’enseigne-
ment de base, domaine dans lequel il est 
plus facile pour les petits donateurs de faire 
œuvre utile en l’absence de gros budgets 
d’infrastructure. Il ne manque pas de don-
nées indiquant clairement que, plutôt que le 
nombre d’années d’études, c’est la qualité de 
l’enseignement qui apporte le plus aux per-
sonnes et à la société dans son ensemble.

• Tant du côté francophone que néerlando-
phone, d’importants centres d’excellence 
spécialisés dans l’aide à l’enseignement de 
base sont en mesure d’assurer appui tech-
nique et soutien à l’innovation en matière 
d’aide au développement (éducation de 
la petite enfance, enseignement axé sur 
l’élève, apprentissage par projets, forma-
tion des maîtres et contrôle de la qualité).

5.2. Recommandations 
générales

Avant de présenter une série de scénarios 
d’aide à l’enseignement de base, nous avan-
çons quelques recommandations d’ordre gé-
néral qui pourront être utiles aux responsables 
chargés d’élaborer les politiques à venir.

Objectifs de l’aide à 
l’enseignement de base

Acteur de faible envergure sur la scène du 
développement, la Belgique a beaucoup à 
offrir dans le domaine de la qualité de l’ensei-
gnement. Les grands organismes tels que le 
DFID, le Partenariat mondial pour l’éducation 
et la Banque mondiale ont les moyens d’in-
vestir lourdement dans l’accès à l’éducation. 

L’équité doit être un second objectif global, 
de manière à éviter de se focaliser sur la qua-
lité au détriment de l’égalité des chances. 

Principes

Les recommandations d’EDUCAID (2012) au 
gouvernement belge constituent un cadre 
utile pour l’action qui nous intéresse. Voici 
quelques principes supplémentaires issus de 
notre étude:

• Démarche intégrée sur le long terme – 
l’aide à l’enseignement de base doit repo-
ser sur une démarche globale qui prenne 
en compte la manière dont les différents 
niveaux de scolarisation, côté offre (y com-
pris universités belges), peuvent renforcer 
les systèmes d’enseignement de base des 
pays du Sud. Une telle démarche exige 
aussi une perspective à long terme, les 
partenariats institutionnels ne devant pas 
s’éteindre au bout d’un cycle unique de 5 
ou 6 ans.

• Objectifs clairs – les politiques belges 
d’aide à l’enseignement doivent avoir des 
objectifs clairement déf nis, y compris 
en matière de dotation budgétaire et de 
modalités d’intervention. Les notes de 
politique sectorielle doivent accorder une 
attention suff sante aux domaines d’inter-
vention bien f nancés (enseignement supé-
rieur, bourses d’études, etc.). 

• De meilleures théories du changement 
– une réf exion stratégique plus poussée 
s’impose concernant les théories du chan-
gement qui fondent le travail de terrain. En 
parallèle, les objectifs et stratégies gagne-
raient à être plus réalistes.

•   Donner la priorité aux solutions d’ampleur 
– entre une pression montante de l’opi-
nion publique et la remise en question de 
l’aide au développement, le gouvernement 
belge pourrait être tenté de privilégier des 
interventions qui ne contribuent pas né-
cessairement au changement structurel au 
détriment d’interventions plus complexes 
et diff ciles, mais mieux à même de s’atta-
quer aux racines du mal. 

Modalités d’intervention

Quelques recommandations concernant les 
modalités d’intervention:

• Spécialisation – la prolifération des acteurs 
sur la scène mondiale du développement 
intensif e la concurrence sur les ressources 
et exige des spécialistes de l’aide au déve-
loppement qu’ils prouvent l’utilité de leur 
action. Un acteur de faible envergure doit 
donc se spécialiser fortement et cibler très 
précisément son action: domaines d’inter-
vention, mécanismes et méthodologies 
adoptés, zones géographiques, etc. 

• Harmonisation – l’harmonisation doit se 
faire essentiellement sur le terrain, entre 

5. Aide belge à l’enseignement 
de base – Recommandations
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acteurs axés sur un pays donné. Il pourrait 
bien sûr être utile d’harmoniser davantage 
l’action des acteurs belges, mais cela ne 
devrait pas être le principal moteur des 
efforts d’harmonisation.

• Renforcement des capacités internes – la 
DGD ne dispose que d’un petit nombre 
de spécialistes de l’enseignement, au siège 
comme sur le terrain. Il est nécessaire de ren-
forcer ses capacités internes par rapport aux 
différents aspects de l’aide à l’enseignement.

• Lancer le débat sur les attributions bud-
gétaires: parmi les programmes d’aide, 
lesquels relèvent de l’éducation, lesquels 
relèvent d’autres postes? Il ne s’agit pas 
ici d’une simple question d’encodage. 
Chez bon nombre de donateurs, dont la 
Belgique, la part d’un secteur donné au 
sein du budget total de l’APD a tendance à 
rester stable dans le temps. Toute décision 
d’inscrire au poste de l’aide à l’enseigne-
ment certains types d’activités très bien 
f nancés a donc des conséquences sur 
l’aide apportée à d’autres niveaux de scola-
risation. La taille du “gâteau” restant rela-
tivement stable, les sous-secteurs se carac-
térisent par une certaine interdépendance 
f nancière. Une clarif cation quant à ce qui 
doit et ce qui ne doit pas être considéré 
comme aide à l’enseignement serait d’une 

grande utilité pour l’ensemble des acteurs.  
Premier critère: la mesure dans laquelle un 
programme porte essentiellement ou non 
sur le renforcement du secteur de l’éduca-
tion du pays partenaire. 

• Des bourses au service de l’enseignement 
de base – les bourses d’étude resteront 
probablement un outil important de la 
coopération au développement belge. Du 
point de vue de l’enseignement de base, 
elles pourraient être d’une plus grande uti-
lité si certaines étaient:
- ciblées par (1) thèmes (enseignement); 

(2) groupes cibles (personnel/étudiants 
liés aux établissements d’enseigne-
ment); (3) processus (bourses intégrées 
aux processus de développement insti-
tutionnel); (4) zones géographiques (en 
lien avec des programmes en cours);

- attribuées au mérite, dans un souci 
d’équité: mise en place de “f ltres” per-
mettant de proposer des bourses à des 
personnes prometteuses et issues de 
milieux défavorisés;

- conçues dans une perspective de par-
tenariat: s’inspirer de ce qui se fait en 
Allemagne, c’est-à-dire considérer les 
bourses comme relevant d’une collabo-
ration à vie avec les universités belges au 
lieu de porter sur une période déterminée.

5.3. Trois scénarios pour 
l’avenir de l’aide à 
l’enseignement de 
base

Outre nos recommandations générales, 
nous proposons trois scénarios possibles 
pour l’aide future à l’enseignement de base. 
Il s’agit de pistes stratégiques pouvant se 
substituer aux options actuelles de la coopé-
ration belge au développement30, chacune 
ayant ses points forts et ses points faibles. 
Ces scénarios envisagent un rôle actif pour 
les acteurs belges et non pas seulement des 
transferts de ressources, du point de vue 
contenu ou animation. Chaque option exige 
courage et détermination en ce sens qu’elle 
préconise de choisir certaines politiques et 
de renoncer à d’autres. Faire un choix est 
toujours douloureux, mais l’avantage serait 
ici une plus grande convergence des objec-
tifs, et des stratégies mieux déf nies. Ces 
scénarios doivent être considérés comme 
une base de discussion collective quant 
aux principes opérationnels futurs, et non 
pas comme visant à se substituer à la prise 
de décision des différents organismes. Ils 
sont présentés “bruts de décoffrage”, sans 
trop de nuances, dans l’espoir de susciter le 
débat. Une mise en œuvre telle quelle n’est 
donc pas envisageable.
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Acteur Implications possibles

EDUCAID / 
forums locaux

Envisager la possibilité de se concentrer sur 1 ou 2 des futurs objectifs 
d’aide à l’enseignement. Rechercher une cohérence accrue entre l’action 
des différents partenaires, pas nécessairement par le biais de cadres d’in-
tervention conjoints, mais grâce à des accords déf nissant le rôle optimal 
des différents acteurs dans le cadre post-2015, y compris le renforcement 
de l’appui post-2015 en Belgique.

Aide bilatérale Alignement des nouveaux programmes bilatéraux d’aide à l’enseigne-
ment sur les programmes nationaux du PME.

Coopération 
universitaire 

Réformer partiellement (10–20 %) les programmes de bourses, coopéra-
tion interuniversitaire et coopération entre chercheurs dans le cadre des 
programmes nationaux du PME (au niveau opérationnel).

VVOB/APEFE Affectation d’une part importante des programmes nationaux au soutien 
aux activités du PME (appui technique, médiation, etc.).

Aide 
multilatérale

Budget plus important en appui au PME et à d’autres initiatives post-
2015.

OSC Collaboration avec les OSC des pays du Sud et avec les réseaux nationaux 
pour le suivi des échecs de mise en œuvre PME, approches innovantes. 
Bonne connaissance des OSC.

Initiatives 
quatrième pilier

Lancement d’un dialogue sur les contributions possibles des petites ini-
tiatives quatrième pilier aux objectifs post-2015.

Points forts Points faibles

• L’orientation probable sur la qualité de 
l’enseignement (résultats d’apprentissage) 
dans le cadre du programme post-2015 
coïncide avec le prof l belge et le rôle po-
tentiel de petit donateur.

• Focalisation claire et programme collectif 
de la communauté belge de l’aide à l’ensei-
gnement, avec possibilité de renforcement 
et de partage des capacités internes.

• Appréciation de la communauté interna-
tionale des donateurs et du grand public 
pour un comportement “multilatéral” 
loyal.

• Pour des raisons pragmatiques, les résul-
tats d’apprentissage devraient être limités 
à quelques-uns (tels que le calcul, la lecture 
et l’écriture), au risque d’une interpréta-
tion réductrice de la notion de qualité.

• La Belgique reste un acteur de faible 
envergure dans le cadre post-2015, et sa 
contribution pourrait se trouver noyée 
dans celles des gros donateurs, au risque 
d’une perte d’identité à terme.

• Moins de souplesse des programmes na-
tionaux face aux besoins hors PME.

• Exige un changement de la part des ac-
teurs belges, y compris pour une part au 
niveau de la coopération universitaire, ce 
qui pourrait entrer en conf it avec le pro-
gramme des unités de recherche.

• Le PME n’est pas en place dans tous les 
pays partenaires de la Belgique.

Opportunités Menaces 

• Tirer parti de l’expérience existante en 
matière d’animation PME et d’interaction 
en Ouganda et au Burundi.

• Possibilité d’attirer de nouveaux f nance-
ments pour les acteurs belges de la part 
d’autres parties prenantes au programme 
post-2015.

• L’aide belge serait subordonnée à celle 
des grands acteurs du cadre PME.

• Risque de perte d’une partie des compé-
tences acquises dans d’autres domaines 
de l’aide à l’enseignement.

Analyse SWOT du scénario “intégration totale au programme post-2015”

Composantes principales 

Les objectifs de développement post-2015 
restent à déf nir, du point de vue du contenu 
comme des mécanismes de mise en œuvre. 
On ne sait pas encore s’il y aura à la fois des 
objectifs “éducation” dans le programme 
post-2015 global et des objectifs de suivi dis-
tincts dans le cadre EPT. Il est très probable 
que quelques objectifs porteront sur la ques-
tion des résultats d’apprentissage (qualité de 
l’éducation) et sur celle de l’équité, et que la 
structure du Partenariat mondial pour l’édu-
cation sera mise à contribution. Les éléments 
de base se mettent donc en place. Ce scéna-
rio d’intégration totale au programme post-
2015 impliquerait:

• Une réf exion collective en Belgique, mais 
aussi au niveau du pays partenaire, quant 
à la contribution optimale des différents 
acteurs au programme post-2015 

• Un f nancement et un soutien accrus pour 
le programme post-2015, dont un soutien 
accru au PME. Limitation des investisse-
ments dans les sous-secteurs hors cadre 
post-2015.

Implications pour les différents acteurs belges
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Scénario 1: Intégration totale au programme post-2015



Acteur Implications possibles

EDUCAID /
forums locaux

Spécialisation dans l’analyse des chaînons manquants du cadre post-
2015, avec soutien de la recherche universitaire. Faciliter la réf exion col-
lective des différents acteurs au niveau belge et/ou local.

Aide bilatérale Ce scénario exige une coopération très étroite avec les partenaires natio-
naux, un rôle pouvant être assuré par les circuits bilatéraux. Pour éviter 
toute disjonction avec les travaux des acteurs PME, les circuits bilatéraux 
facilitent également le dialogue avec d’autres initiatives d’aide à l’ensei-
gnement. Ces circuits jouent aussi un rôle d’exécution (cf. VVOB/APEFE: 
appui technique et animation, médiation et mobilisation).

Coopération 
universitaire 

Renforcement des compétences de recherche dans les domaines dits 
“chaînons manquants”. Réformer partiellement (10–20 %) les pro-
grammes de bourses, coopération interuniversitaire et coopération entre 
chercheurs dans le cadre des chaînons manquants.

VVOB/APEFE Spécialisation dans l’appui technique, l’animation, la médiation et la mobi-
lisation en rapport avec des domaines spécif ques du programme chaînons 
manquants. Éventuellement: faciliter la collaboration entre programmes 
et compétences de recherche belges (via VLIR-UOS/CIUF-CUD). 

Aide 
multilatérale

Un soutien f nancier au PME se justif e toujours dans ce scénario, mais 
dans une moindre mesure par rapport au scénario 1. 

OSC Par le biais de leurs réseaux locaux, les OSC pourraient contribuer à 
l’identif cation des chaînons manquants. Les OSC pourraient participer 
à la mise en œuvre en jouant leurs rôles respectifs: contrôle, lobbying et 
plaidoyer, développement local, renforcement des capacités, et presta-
tion de services dans des domaines spécif ques.

Initiatives 
quatrième pilier

Lancement d’un dialogue sur la contribution possible des petites initia-
tives du quatrième pilier par rapport aux chaînons manquants. Une pos-
sibilité: tenter des approches innovantes de petite envergure.

Points forts Points faibles

• La Belgique peut jouer son rôle de petit 
donateur avec panache en s’attaquant 
aux chaînons manquants sur des créneaux 
spécif ques.

• Intérêt d’une compensation de certains 
effets secondaires indésirables de l’action 
des grandes structures internationales.

• La Belgique pourrait gagner en visibilité 
en adoptant un rôle légèrement décalé 
sur le terrain.

• Position subordonnée aux choix faits hors 
de sa sphère d’inf uence (occupation d’es-
paces négligés par d’autres acteurs)

• Le dialogue entre la Belgique et le pays 
partenaire devrait prendre explicitement 
en compte cette stratégie af n de l’intégrer 
aux programmes de coopération bilatérale.

• Les pays cibles seraient moins nombreux du 
fait de l’orientation chaînons manquants.

• Stratégie plus diff cile à présenter au 
grand public.

Opportunités Menaces

• Renforcement possible des capacités 
internes des organismes belges: cadres 
d’analyse communs et opérations spécia-
lisées à valeur ajoutée

• Rôle plus complexe susceptible d’entraî-
ner moins facilement le soutien à long 
terme des décideurs politiques et de la 
classe politique belges
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Analyse SWOT du scénario chaînons manquants

Composantes principales 

Ce scénario est lui aussi axé sur le programme 
post-2015, mais sous un angle différent. Il re-
pose sur l’idée que la Belgique, donateur de 
faible envergure, doit choisir un créneau selon 
des considérations hautement stratégiques. 
Au lieu de mettre tous ses œufs dans le pa-
nier convenu du programme post-2015, au 
risque de se noyer dans la masse des grands 
organismes institutionnels, elle pourrait plu-
tôt cibler quelques chaînons manquants. En 
d’autres termes, en se positionnant intelli-
gemment sur des aspects que n’aborde pas 
le programme post-2015, elle pourrait faire 
œuvre utile. Quelques pistes: 

• Analyse collective du cadre post-2015 
avec les partenaires sur le terrain pour en 
identif er les insuff sances: éducation de la 
petite enfance, déf nition plus large de la 
qualité de l’enseignement, prise en charge 
des enfants non scolarisés, attention ac-
crue au premier cycle du secondaire, pro-
fesseurs non qualif és, etc. 

• Choix par les acteurs belges d’un nombre 
limité de thèmes, de concert avec leurs 
partenaires. Ces thèmes doivent être 
adaptés au soutien de petits donateurs. 
Cette démarche exige la participation 
d’autres donateurs clés ainsi que du PME 
pour éviter de créer le sentiment que le 
pays “joue solo”.

• Les stratégies peuvent varier, mais cher-
cheraient d’une manière générale à faire 
face aux insuff sances identif ées en mobi-
lisant d’autres ressources (compte tenu 
du caractère limité des moyens belges), 
et à aider les plate-formes et décideurs 
politiques nationaux à améliorer leur pro-
grammation sur ces thèmes. 

• Les acteurs qui en ont les moyens pour-
raient apporter un appui technique face 
aux pénuries ou à d’autres problèmes aux-
quels sont confrontées les initiatives en 
place.

Implications pour les différents acteurs belges

Scénario 2: Chaînons manquants



Acteur Implications possibles

EDUCAID / 
forums locaux

Faciliter la réf exion collective sur des domaines thématiques 
clés concernant le programme global des acteurs belges de 
l’aide à l’enseignement. Faciliter la réf exion collective des dif-
férents acteurs au niveau belge et/ou local.

Aide bilatérale
Coopération universitaire 
VVOB/APEFE
Aide multilatérale
OSC
Initiatives quatrième pilier

• Pour tous les acteurs, cela comprend l’exigence de se livrer 
à une analyse stratégique approfondie af n d’identif er un 
nombre très réduit de thèmes clés. Ces thèmes peuvent 
varier d’un organisme belge à un autre pour autant qu’ils 
soient reliés d’une manière ou d’une autre à un sous-sec-
teur spécif que, y compris en soutien à celui-ci.

• Cela exige un renforcement progressif des capacités internes, 
une mise en commun systématique des expériences, etc.

Points forts Points faibles

• Renforcement graduel des capacités dans 
des secteurs spécif ques de l’aide à l’ensei-
gnement: crédibilité et réputation renfor-
cées.

• Possibilité de s’engager sur le long terme 
avec les organismes partenaires dans un 
pays donné.

• Éventuel sentiment que la Belgique n’ad-
hère pas suff samment à l’agenda interna-
tional.

• Moins de souplesse face à l’émergence de 
nouveaux thèmes issus des interactions 
avec les pays partenaires.

Opportunités Menaces

• Des organisations telles que le VVOB ou 
Via Don Bosco se sont déjà spécialisées sur 
des créneaux bien déf nis, dans le cadre de 
partenariats à long terme. 

• Au bout d’un certain temps, les compé-
tences et la crédibilité liés à des domaines 
spécif ques pourraient donner accès à des 
réseaux et partenariats de grande qualité, 
voire à de nouvelles ressources permet-
tant d’agir à plus grande échelle.

• Attirer des f nancements externes supplé-
mentaires pourra être plus diff cile dans 
le cas d’activités hors programme post-
2015. 

• Cette démarche exige un engagement 
thématique de longue haleine. À terme, 
risque qu’un nouveau leadership poli-
tique cède à des pressions visant à le faire 
“rentrer dans le rang” par rapport au pro-
gramme post-2015, renonçant à la spécia-
lisation.
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Analyse SWOT du scénario “spécialisation poussée”

Composantes principales 

Certains donateurs ont graduellement déve-
loppé leurs compétences en se spécialisant 
dans des sous-secteurs spécif ques de l’aide 
à l’enseignement et en s’y tenant contre 
vents et marées. Ainsi, la Suisse soutenait 
l’ETFP bien avant qu’une grande partie des 
donateurs ne s’y intéressent. Gros avantage 
d’une telle démarche: elle permettrait aux 
acteurs belges de se bâtir méthodiquement 
une compétence et une réputation dans des 
créneaux spécif ques. Elle pourrait se présen-
ter comme suit:

• Réf exion collective sur les domaines d’in-
tervention choisis: analyse stratégique des 
capacités existantes, des créneaux pos-
sibles et des rôles pouvant venir compléter 
l’action d’autres organismes. Choix d’un 
nombre de thèmes limité par organisation. 

• Spécialisation poussée dans les domaines 
choisis, indépendamment du processus 
post-2015. Des collaborations avec les 
autres acteurs resteraient possibles, mais 
sans souci des différentes “modes” et ten-
dances qui animent le monde de l’aide au 
développement.

• Engagement à long terme sur ces domaines 
dans des pays donnés (10 à 20 ans).

Implications pour les différents acteurs

Scénario 3: Spécialisation thématique poussée et indépendante du programme post-2015
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Depuis 1983, l’ONG Plan Belgique, membre de la Coalition internationale Plan, agit avec et pour les enfants 
les plus vulnérables du Sud et leur communauté af n de lutter contre la pauvreté, l’injustice et les inégalités. 
Dans 50 pays parmi les plus pauvres d’Afrique, d’Asie et d’Amérique latine, nous leur donnons la chance 
de faire valoir leurs droits et de changer leur avenir. En Belgique, nous sensibilisons le grand public, récoltons 
des fonds et mettons les droits de l’enfant au coeur de l’agenda des écoles, des médias et des politiques.

Plan Belgique asbl
Galerie Ravenstein 3 B 5
1000 Bruxelles – Belgique

T +32 (0)2 504 60 12
F +32 (0)2 504 60 59

hans.degreve@planbelgique.be

www.planbelgique.be

www.facebook.com/planfans
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